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Le processus dôexamen par les pairs 

Le Comit® dôaide au développement (CAD) procède à des examens périodiques sur les efforts individuels de 
coopération pour le développement des membres du CAD. Les politiques et les programmes de chacun des 
23 membres font lôobjet dôun examen critique une fois tous les quatre ou cinq ans. Cinq membres sont examinés 
chaque ann®e. La Direction de la coop®ration pour le d®veloppement de lôOCDE apporte le soutien analytique et 
est responsable de la mise à jour éventuelle du cadre conceptuel qui sert de base aux examens par les pairs. 

Lôexamen par les pairs est pr®par® par une ®quipe compos®e de repr®sentants du Secr®tariat et de fonctionnaires 
de deux pays membres du CAD désignés comme « examinateurs ». Le pays examiné établit un mémorandum 
exposant les principales évolutions intervenues dans sa politique et ses programmes. Le Secrétariat et les 
examinateurs se rendent ensuite dans la capitale de ce pays pour sôy entretenir avec des fonctionnaires, des 
parlementaires et des repr®sentants de la soci®t® civile et dôONG et obtenir ainsi des informations de première 
main sur le contexte dans lequel sôinscrivent les efforts de coop®ration pour le d®veloppement du pays membre du 
CAD concerné. Des missions sur le terrain permettent d'apprécier la manière dont les membres ont intégré dans 
leurs actions les politiques, principes et pr®occupations majeurs du CAD et dô®tudier les activit®s men®es dans les 
pays b®n®ficiaires, notamment en ce qui concerne la lutte contre la pauvret®, la durabilit®, lô®galit® homme-femme 
et dôautres aspects du d®veloppement participatif, ainsi que la coordination locale de lôaide.  

Le Secrétariat rédige ensuite un projet de rapport sur la politique du pays membre concerné en matière de 
coopération pour le développement, qui sert de base à la réunion consacrée par le CAD ¨ lôexamen proprement 
dit. Lors de cette réunion, qui a lieu au siège de l'OCDE, de hauts responsables du pays membre examiné 
répondent aux questions formulées par le Secrétariat en liaison avec les examinateurs.  

Cet examen contient les « Principales conclusions et recommandations »du CAD et le rapport du Secrétariat. Il a 
été préparé avec les examinateurs représentant lôItalie et la Nouvelle-Zélande  pour lôexamen qui a eu lieu 24 mars 
2009. 

 

 

 

Pour permettre ¨ lôOCDE de r®aliser ses objectifs, un certain nombre de comités 
sp®cialis®s ont ®t® cr®®s. Lôun de ceux-ci est le Comit® dôAide au D®veloppement, 
dont les membres ont décidé, en commun, de parvenir à un accroissement du 
volume total des ressources mises à la disposition des pays en développement et 
dôen am®liorer lôefficacit®. ê cette fin les membres examinent, ensemble et 
périodiquement, à la fois le volume et la nature de leurs contributions aux 
programmes dôaide, ®tablis ¨ titre bilat®ral et multilat®ral, et se consultent sur toutes 
les autres questions importantes de leur politique dôaide. 

Les membres du Comit® dôAide au D®veloppement sont : lôAllemagne, lôAustralie, 
lôAutriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, lôEspagne, les £tats-Unis, la 
Finlande, la France, la Gr¯ce, lôIrlande, lôItalie, le Japon, le Luxembourg, la Norv¯ge, 
la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse, 
et la Commission des Communautés européennes. 
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SIGLES ET ACRONYMES UTILISÉS  

 

ABIA*  Advisory Board for Irish Aid 

APD Aide publique au développement 

BCAH Bureau de la coordination des affaires humanitaires 

CAD Comité d'aide au développement 

CE Communauté Européenne 

CERF* Fonds central d'intervention pour les urgences humaines 

CICR Comité international de la Croix-Rouge 

CPD Cohérence des politiques au service du développement 

DAF* Department of Agriculture and Food 

DCI*  Development Cooperation Ireland  

DDR Désarmement, démobilisation et réintégration 

DFA* Department of Foreign Affairs 

DFID*  Department for International Development 

DSP Document de stratégie pays 

EHAF* Fonds pour l'aide humanitaire d'urgence 

EPPR* Emergency Preparedness and Post Emergency Recovery Fund 

EUR Euro 

FAO* Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 

FICR Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant 

rouge 

FMI Fonds monétaire international 

FTP* Fellowship Training Programme 

GAVI*  Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination 

GHD* Bonnes pratiques pour l'aide humanitaire 

HPPS* Humanitarian Programme Plans 

IDCD*  Inter-Departmental Committee on Development 

IDF*  Irish Defence Forces 

IFI Institutions financières internationales 

JFAC* Joint Committee on Foreign Affairs 

LDCF* Fonds pour les pays les moins avancés 

MAPS* Mécanismes de cofinancement pluriannuel 
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OCDE Organisation pour la coopération et le développement économiques 

OIT Organisation internationale du travail 

OMC Organisation mondiale du commerce 

OMD Objectif du Millénaire pour le développement 

OMS Organisation mondiale de la santé 

ONG Organisation non gouvernementale 

ONU Nations Unies 

PAEG* Programme Appraisal and Evaluation Group 

PAM Programme alimentaire mondial 

PMA Pays les moins avancés 

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement 

PPTE  Pays pauvre très endetté 

RNB Revenu national brut 

RRI* Rapid Response Initative 

SAC Stratégie d'aide conjointe 

TIC Technologie de l'information et des communications 

UE Union européenne 

UNICEF* Fonds des Nations Unies pour l'enfance 

UNCHF* Fonds humanitaire commun de l'ONU 

UNHCR Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

 

* Sigle dans la langue originale 

 

Signes utilisés: 

AUD Dollar australien 

USD Dollar des États-Unis 

 

( )  Estimation du Secrétariat pour tout ou partie 

-  Nul 

0.0  Négligeable 

. . Non disponible 

...  Non disponible séparément mais compris dans le total 

n.a. Non applicable (sans objet) 

 

Les totaux peuvent ne pas correspondre exactement à la somme des composantes, les chiffres 

ayant été arrondis. 

 

Taux de change (EUR pour un USD) : 

2006 2007 2008 

0.7967 0.7305 0.6933 
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Lôaide : Aperçu synthétique  
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PRINCIPALES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DU CAD  

Résumé 

Les apports nets dôaide publique au d®veloppement (APD) de lôIrlande se sont élevés à 

1.3 milliard USD en 2008, ce qui représente un accroissement de 90 % en termes réels par 

rapport à 2003. En pourcentage du revenu national brut (RNB), lôaide irlandaise est 

passée de 0.39 % à 0.58 % sur la même période, caractérisée par une croissance 

exceptionnellement vigoureuse. En 2007, lôIrlande se classait au 6
ème

 rang, parmi les 

membres du CAD, par son rapport APD/RNB. Cela dit, en 2009, sous lôeffet de la crise 

économique mondiale, les autorités ont réduit de 95 millions EUR le budget affecté au 

développement. Le CAD appelle instamment les autorités irlandaises à continuer de 

sôemployer ¨ porter le rapport APD/RNB ¨ 0.7 % pour 2012 comme le veut lôobjectif 

quôelles se sont fix®. 

LôIrlande sôapplique avec succ¯s ¨ rehausser lôefficacité de son aide. Lôobjectif supr°me de 

cette dernière est de faire reculer la pauvreté et, dans cette optique le programme est 

judicieusement ciblé sur un nombre limité de pays africains très pauvres. LôIrlande 

manifeste un grand souci de prévisibilité et de flexibilité, et lôattention quôelle porte aux 

priorités locales est fort appréciée par les partenaires avec lesquels elle travaille dans les 

pays en développement. 

La collaboration avec les ONG irlandaises et les instances multilatérales repose sur une 

d®marche strat®gique et cibl®e, et lôaction humanitaire est guid®e par les principes convenus 

¨ lô®chelon international. 

LôIrlande sôemploie actuellement ¨ atteindre les normes internationales les plus ®lev®es en 

matière de coopération pour le développement tout en faisant face aux effets de la crise 

économique mondiale. Irish Aid est un organisme solide, à la pointe du progrès dans le 

domaine de la coopération pour le développement et totalement intégré au ministère des 

Affaires étrangères. Le fait que ses services centraux aient dû quitter la capitale ne va 

toutefois pas sans problèmes. Il faudra du temps avant de pouvoir apprécier les effets à long 

terme de ce d®m®nagement sur le programme dôaide, et le CAD pr®conise un suivi attentif. 

LôIrlande, qui sôemploie ¨ privil®gier lôobtention de r®sultats, devrait redoubler dôefforts 

pour mesurer lôimpact de son programme dôaide. Le CAD invite les autorit®s irlandaises à 

faire conna´tre les r®sultats obtenus afin dôentretenir le soutien en faveur de la coopération 

pour le développement. 
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Cadre de la coopération pour le développement 

Cadre juridique et politique 

Le Livre blanc sur lôaide irlandaise, paru en 2006, d®finit le cadre et les orientations 

du programme de coopération pour le développement. Le Plan opérationnel pour 2008-

2012 dôIrish Aid fournit pour sa part une feuille route pour la gestion et la mise en îuvre 

de ce programme. Le Livre blanc r®affirme les priorit®s de lôIrlande en mati¯re de 

développement, à savoir faire reculer la pauvreté, atténuer la vulnérabilité et améliorer les 

perspectives des pauvres, en Afrique en particulier. Les préceptes essentiels en sont : 

porter, par paliers pour 2012, les d®penses dôAPD ¨ 0.7 % du RNB, conformément à 

lôobjectif fix® par les Nations unies ; inscrire la coopération pour le développement dans 

le contexte plus large de la politique étrangère et faire du développement une priorité 

pour tous les secteurs de lôadministration irlandaise ; laisser aux pays en développement 

la maîtrise de leur propre développement ; et veiller ¨ lôefficacit® et ¨ la qualit® du 

programme de coopération pour le développement en utilisant comme guide la 

Déclaration de Paris. 

Les orientations tourn®es vers lôavenir expos®es dans le Livre blanc fournissent un 

bon ancrage ¨ lôobjectif g®n®ral de r®duction de la pauvret® poursuivi par lôIrlande. Il y 

est question aussi bien des besoins essentiels et des secteurs productifs que des capacités 

en mati¯re de gouvernance, de lôobligation de rendre compte et de lôaction humanitaire ; y 

est également reconnu le rôle que les autres donneurs et les ONG peuvent jouer dans la 

coopération irlandaise pour le développement. Irish Aid a mis au point un certain nombre 

de strat®gies, concernant notamment la soci®t® civile, le VIH/sida et lôenvironnement, 

afin de traduire ces orientations en actions susceptibles dô°tre mises en îuvre et adapt®es 

au contexte de chaque pays. Etant donn® lôambition du programme dôaction d®fini dans le 

Livre blanc, il sera indispensable quôIrish Aid continue dôarticuler ses efforts autour dôun 

nombre limité de priorités stratégiques. 

Le Livre blanc pr®conise que les questions li®es ¨ lô®galit® homme-femme, au 

VIH/sida, ¨ la gouvernance et ¨ lôenvironnement soient syst®matiquement prises en 

compte dans la planification, lôex®cution et lô®valuation de toutes les interventions dôaide 

au développement. Même si la m®thode ®volue toujours, lôint®gration des consid®rations 

transversales est un principe bien ancr® du programme dôaide irlandais. Irish Aid a mis au 

point en la matière des bonnes pratiques qui sôappuient sur sa strat®gie dôint®gration pour 

2007-2009 et reposent sur des mat®riels didactiques et des outils dôanalyse sp®cifiques. Sa 

d®marche associe des actions de formation, la construction dôune base de connaissances 

dans les quatre domaines prioritaires, et le renforcement de lôobligation de comptes et du 

contrôle exercé par la direction. Le CAD invite Irish Aid à partager ses bonnes pratiques 

avec les autres donneurs. Il lôencourage par ailleurs ¨ recueillir des informations sur les 

enseignements de lôexp®rience acquise en mati¯re dôint®gration et sur les r®sultats 

obtenus, à travers des systèmes de notification faisant appel à des indicateurs permettant 

dôen mesurer lôimpact. 

Communication des résultats 

La population irlandaise affiche un grand attachement au programme dôaide. Irish Aid 

entretient le soutien du public au moyen dôactivit®s visant tout ¨ la fois ¨ faire mieux 

connaître les problèmes mondiaux de développement et à promouvoir ses propres 

travaux. Elle vient ainsi de cr®er un Centre de volontariat et dôinformation. Le CAD loue 
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la strat®gie int®gr®e de sensibilisation aux questions de d®veloppement, assortie dôune 

ligne budgétaire spécifique, appliquée par Irish Aid et encourage cette dernière à adopter 

une démarche stratégique pour ses communications autour des résultats du 

développement et dôaspects moins visibles et plus complexes de la coop®ration pour le 

d®veloppement, comme les questions relatives ¨ lôefficacit® de lôaide. 

Promotion de la cohérence des politiques au service du développement 

LôIrlande a accompli des progr¯s sur le front de la coh®rence des politiques au service 

du développement (CPD) depuis le dernier examen par les pairs. Le Livre blanc reconnaît 

lôinterd®pendance des politiques gouvernementales visant le développement, les 

®changes, lôagriculture, lôinvestissement et les migrations. Dans son programme pour la 

p®riode 2007 ¨ 2012, le gouvernement sôest engag® ¨ adopter une approche int®gr®e du 

d®veloppement associant tous les secteurs de lôadministration. Un large consensus se 

d®gage parmi les hauts responsables et les membres du parlement, de m°me quôau sein du 

monde universitaire et de la société civile, pour dire que la lutte contre la pauvreté ne se 

ram¯ne pas uniquement ¨ lôapport dôAPD. Lô®troite concertation qui sôest nou®e entre 

Irish Aid, le minist¯re de lôAgriculture, de la P°che et de lôAlimentation dôune part et, 

dôautre part, le minist¯re de lôEntreprise, du Commerce et de lôEmploi pour les 

négociations commerciales sur le Programme de Doha pour le développement constitue 

un bon exemple de coh®rence des politiques. Lôimplication dôIrish Aid transpara´t dans la 

stratégie nationale pour la politique commerciale parue en 2005, dans laquelle un chapitre 

entier est consacr® ¨ lôaction ¨ mener dans le domaine des échanges en faveur des pays en 

d®veloppement. Les ®changes nôen sont pas moins un domaine dans lequel lôIrlande 

pourrait faire davantage dans les pays quôelle consid¯re comme prioritaires, par exemple 

en complétant par une aide pour le commerce les interventions passant par les pouvoirs 

publics et la société civile. 

Le CAD craint que le déménagement des services centraux dôIrish Aid en dehors de 

Dublin ne rende plus difficile dôassurer la coh®rence de toutes les d®cisions 

gouvernementales avec les objectifs de développement. Ce déménagement est source de 

problèmes pour le maintien de liens étroits avec les autres instances gouvernementales, 

les ambassades, dôautres organisations et les ONG bas®es ¨ Dublin. Les autorit®s 

irlandaises sont incitées à rechercher des moyens novateurs de lever cet obstacle. 

Renforcement du suivi, de lôanalyse et de la notification 

Le CAD salue la cr®ation en 2007 dôune commission interminist®rielle du 

développement (Inter-Departmental Committee on Development ï IDCD). Parmi les 

missions de cette derni¯re figurent le suivi et lô®valuation des activit®s men®es dans des 

domaines qui ont des retomb®es pour les pays en d®veloppement ainsi que lôobservation 

des travaux sur la cohérence des politiques réalisés par les pays partageant les mêmes 

orientations. LôIDCD nôa cependant pas mandat de traiter les ®ventuelles contradictions 

entre les politiques publiques. La structure compacte de lôadministration et la l®g¯ret® des 

syst¯mes de communication, ¨ lôint®rieur des ministères et entre ces derniers, facilitent la 

coordination des positions irlandaises dans les instances internationales. Il nôen est pas 

moins essentiel que lôIDCD puisse compter sur un soutien politique et des ressources 

suffisants pour se pencher sur les décisions l®gislatives et autres qui risquent dôavoir des 

répercussions défavorables pour les pays en développement. 
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Côest Irish Aid qui assure le secr®tariat de lôIDCD, mais elle ne dispose pas des 

capacités institutionnelles requises pour conduire des recherches et des analyses sur la 

cohérence des politiques ou opérer un suivi des effets des manquements à la cohérence 

une fois ceux-ci mis en ®vidence. LôIrlande nôa pas donn® suite ¨ la suggestion qui avait 

été formulée lors du précédent examen par les pairs de cr®er au sein dôIrish Aid une unit® 

sp®cifiquement charg®e des questions de coh®rence des politiques. Les autorit®s sôen sont 

remises au conseil consultatif sur lôaide irlandaise (Advisory Board for Irish Aid ï ABIA) 

pour apporter des avis indépendants et faire effectuer des travaux de recherche. Le Trinity 

College Dublin et lôInstitute of Development Studies de lôUniversit® du Sussex ont ainsi 

été appelés à fournir des données, à réaliser des analyses qualitatives et à engager des 

recherches, sur les échanges et lôagriculture notamment. Il est essentiel que des capacités 

ad®quates en mati¯re de recherche et dôanalyse soient préservées à Irish Aid. 

La commission mixte du parlement sur les affaires étrangères et la commission des 

comptes publics assurent le contr¹le de lôAPD. Depuis 2007, une sous-commission 

sôoccupe exclusivement de la coop®ration pour le d®veloppement. Le Ministre des 

affaires ®trang¯res et le Ministre dôEtat charg® du d®veloppement international sont 

responsables de la CPD et peuvent être appelés à rendre compte à la commission mixte. 

En sa qualit® de pr®sident de lôIDCD, il incombe au Ministre dôEtat de tenir les membres 

du parlement inform®s des travaux de cette instance. Si lôattachement des responsables 

politiques irlandais à la CPD ne fait aucun doute, celui-ci nôa pas encore d®bouch® sur des 

principes g®n®raux dôaction recueillant lôadh®sion des plus hautes sph¯res de 

lôadministration comme du parlement. Institutionnaliser la pr®sentation au parlement de 

rapports sur la CPD faciliterait une évolution dans ce sens. 

Recommandations 

¶ Même si elle se cherche encore à certains égards, la démarche adoptée par Irish Aid 

pour assurer la prise en compte syst®matique des questions quôelle juge prioritaires ï en 

lôesp¯ce lô®galit® homme-femme, lôenvironnement, le VIH/sida et la gouvernance ï est 

un point fort du programme qui fournit d®j¨ des enseignements quôil conviendrait de 

partager avec les autres donneurs. Irish Aid est encouragée à améliorer le retour 

dôinformation dans ce domaine et ¨ mesurer lôimpact de sa démarche afin dô®largir sa 

base de connaissances, pour elle-même et pour les autres donneurs. 

¶ Afin de pr®server le soutien du public au programme dôaide, les autorit®s irlandaises 

sont incitées à redoubler dôefforts pour faire conna´tre les résultats obtenus dans le 

domaine du d®veloppement en collaborant avec dôautres donneurs et avec les pays 

partenaires. 

¶ Les autorités irlandaises devraient veiller à ce que la commission interministérielle du 

d®veloppement b®n®ficie dôun appui politique et dôun soutien institutionnel suffisants 

pour sôattaquer efficacement aux ®ventuelles incoh®rences ou contradictions entre les 

d®cisions des divers minist¯res qui risqueraient dôavoir des retomb®es d®favorables pour 

les pays en développement. Elles pourraient désigner un contact pour la cohérence des 

politiques qui dispose des moyens voulus pour analyser les domaines dans lesquels des 

contradictions entre politiques risquent de se manifester, faire réaliser des études sur le 

long terme, coordonner les recherches, promouvoir la cohérence des politiques au 

service du développement auprès des ministères et assurer un suivi de cette cohérence 

pour le compte de lôIDCD. Ce contact aura aussi ¨ trouver des solutions novatrices aux 

contraintes géographiques liées au d®m®nagement dôIrish Aid ¨ Limerick. 
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Volume, canaux dôacheminement et r®partition de lôaide 

Les apports nets dôAPD de lôIrlande se sont ®lev®s ¨ 1.3 milliard USD (0.9 milli ard 

EUR) en 2008, ce qui représente un accroissement de 90 % en termes réels par rapport à 

2003. Les apports dôaide de lôIrlande sont ainsi pass®s de 0.39 % à 0.58 % du revenu 

national brut, progression dôautant plus consid®rable compte tenu de la croissance 

exceptionnellement vigoureuse quôa connue lô®conomie irlandaise au cours de cette 

période. Le CAD salue cette performance, de m°me que lôaccroissement de lôaide 

consentie par lôIrlande aux pays les moins avanc®s (PMA) sous forme de dons non li®s. 

LôIrlande est un donneur g®n®reux : elle se classait au 6
ème

 rang des 22 membres du CAD 

en 2007 par la part de son RNB quôelle consacre ¨ lôAPD et au 17¯me par le volume net 

de ses apports dôAPD. 

Les autorités irlandaises se sont engagées à porter le rapport APD/RNB aux 0.7 % 

préconisés par les Nations unies pour 2012. Elles ont décidé de procéder par paliers et se 

sont dans cette optique fixé un objectif intermédiaire de 0.6 % pour 2010. Le défi pour les 

pouvoirs publics est que cet objectif ne soit pas remis en cause par le fort ralentissement 

de lôactivit® ®conomique et lôintensification des pressions budgétaires. Ces dernières ont 

d®j¨ conduit lôIrlande ¨ rogner de 95 millions EUR le budget affecté au développement 

international pour 2009, décision qui aura vraisemblablement des répercussions sur le 

rapport APD/RNB. Les autorités affirment quôelles continueront de sôappliquer ¨ 

atteindre lôobjectif de 0.7 %. Le CAD les appelle instamment ¨ sôabstenir de toute 

nouvelle mesure budgétaire qui compromettrait le respect de cet engagement. 

LôIrlande nôa pas arr°t® de strat®gie sp®cifique concernant la répartition de ses apports 

entre les diff®rents canaux dôacheminement, mais elle ne sôen efforce pas moins de 

maintenir un ®quilibre entre lôaide bilat®rale et lôaide multilat®rale (¨ proportion dôenviron 

70 % pour la première et 30 % pour la seconde). La croissance relative des apports 

transitant par la société civile, les instances multilatérales et le canal humanitaire a été 

supérieure à celle des financements passant par les programmes-pays. Les autorités 

irlandaises pourraient préciser comment lôaide sera r®partie entre canaux, secteurs et 

modalités sur des cycles de trois à cinq ans. Elles sont encouragées à rééquilibrer leur 

programme, comme elles en affichent lôintention, en accroissant la proportion de lôAPD 

acheminée par le biais des programmes-pays. 

Lôaide multilat®rale de lôIrlande a ®t® multipli®e par plus de trois en valeur absolue au 

cours des dix dernières années pour atteindre 368 millions USD en 2007. La Commission 

européenne (CE) en est le premier bénéficiaire, suivie par les Nations unies et la Banque 

mondiale. Depuis le précédent examen par les pairs, la collaboration avec les Nations 

unies sôinscrit dans une approche plus strat®gique suite ¨ la signature dôaccords-cadres 

pluriannuels avec le Fonds des Nations unies pour lôenfance (UNICEF), le Fonds des 

Nations unies pour la population (FNUAP) et le Haut Commissariat des Nations unies 

pour les réfugiés (HCR). Une aide plus importante est aussi orientée vers le Fonds 

mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, ce qui nôemp°che pas 

certains financements de prendre aussi le chemin de plusieurs autres fonds moins 

importants. Lôimplication et lôinvestissement de lôIrlande dans le syst¯me multilat®ral 

nécessiteront des ressources humaines adéquates pour permettre une collaboration plus 

étroite avec des partenaires clés, à commencer par la Commission européenne. 



16 ï EXAMEN DU CAD PAR LES PAIRS : IRLANDE 

 

 

EXAMEN DU CAD PAR LES PAIRS : IRELANDE © OECD 2009 

Concentration sur un nombre limité de pays africains pauvres et de secteurs 

Un des principaux atouts de lôaide irlandaise au d®veloppement est sa concentration 

sur un nombre restreint de pays pauvres. Actuellement, Irish Aid met en îuvre des 

programmes étendus et durables de coopération intensive pour le développement dans 

neuf pays (dont sept dôAfrique) ; au total ces programmes ont absorbé 47 % des dépenses 

dôaide bilatérale au cours de la période 2005 à 2007. A lôexception dôun seul, les 20 

premiers b®n®ficiaires de lôaide irlandaise sont des pays moins avanc®s (PMA). Le 

pourcentage des dépenses bilatérales brutes qui va à des pays parmi les plus pauvres est à 

la fois élevé et remarquablement contant dans le temps ; en 2007, il sôest ®tabli ¨ 89 %, 

contre 56 % pour la moyenne du CAD. Comme il le lui avait été recommandé lors de 

lôexamen par les pairs de 2003, Irish Aid finance d®sormais en Afrique australe et 

orientale un programme régional. Dôapr¯s les chiffres fournis par lôIrlande, 156 millions 

EUR sont all®s ¨ lôaction contre le VIH/sida et dôautres maladies transmissibles en 2007. 

Le dernier examen pr®conisait une ®valuation de lôimpact des activit®s se rapportant au 

VIH/sida, et lôexercice est en cours. Les recommandations qui en ressortiront revêtiront 

encore plus dôimportance aujourdôhui pour garantir la coh®rence et lôutilit® du 

programme, et aussi pour guider les d®cisions dôaffectation futures. 

En dehors de la lutte contre le VIH/sida, les d®penses de lôIrlande dans les pays de 

programme sont centr®es sur la gouvernance, lôaction humanitaire, la sant® et lô®ducation, 

dans le droit fil de la ligne g®n®rale dôaction fix®e par les autorit®s irlandaises. Les 

dotations affect®es ¨ la gouvernance et ¨ lôaide humanitaire sôinscrivent sur une tendance 

à la hausse depuis quelques années. En revanche, la part de celles destinées à la santé et à 

lô®ducation est en voie de diminution mais leur montant nôen reste pas moins largement 

sup®rieur aux niveaux moyens observ®s dans lôensemble des pays du CAD. Bien que 

modeste lôenveloppe allou®e ¨ des priorit®s telles que lôenvironnement et lô®galit® 

homme-femme augmente lentement. Le CAD encourage Irish Aid à dégager des 

ressources adéquates, à la hauteur de ses engagements, pour ses initiatives en faveur de 

lô®galit® homme-femme et de lôenvironnement, ¨ r®pertorier les bonnes pratiques en 

mati¯re dôint®gration de ces probl®matiques et ¨ faire rapport sur les r®sultats obtenus. 

Parmi les autres priorit®s ®nonc®es dans le Livre blanc figurent lôam®lioration de la 

productivit® et de lôefficience de lôagriculture en Afrique et le soutien au secteur priv®. 

Pour le moment, les d®penses dans ces domaines ne repr®sentent quôune part minime du 

budget dôaide de lôIrlande. Les activités en faveur du secteur privé, en particulier, sont 

quelque peu fragmentées. De lôavis du CAD, lôadoption dôune approche plus strat®gique 

du soutien au secteur privé dans les pays prioritaires ajouterait à la dimension 

óinstauration dôune croissance favorable aux pauvresô du programme dôaide de lôIrlande. 

La publicit® qui a ®t® faite au rapport du groupe dô®tude sur la faim (Hunger Task Force) 

et le fait que cette entité soit une composante de la nouvelle structure dôIrish Aid sont 

autant de signes indiquant lôintention dôIrish Aid de sôint®resser davantage ¨ ce problème 

¨ lôavenir. 

Une d®marche strat®gique ¨ lô®gard des organisations non gouvernementales 

Les organisations non gouvernementales (ONG), irlandaises en particulier, jouent un 

r¹le majeur dans lôaction men®e par lôIrlande dans les domaines du d®veloppement, de 

lôapport de secours dôurgence et de la reconstruction. Les financements destin®s aux ONG 

ont représenté 25 % de lôAPD nette totale de lôIrlande en 2007. Sur le budget affecté par 

Irish Aid aux activités avec la société civile, 84 % servent à fournir des subsides à 29 

organisations et plus de 50 % se répartissent en cinq grands partenaires. Les ONG 
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irlandaises ont apporté une contribution active à lô®laboration du Livre blanc de 2006 et 

jugent dôune mani¯re g®n®rale de bonne qualit® le dialogue avec Irish Aid sur la politique 

du d®veloppement. Nombre dôentre elles craignent que le d®m®nagement dôIrish Aid ¨ 

Limerick ne porte atteinte ¨ lôintensit® et à la régularité de ce dialogue. Les fonds que 

re­oivent les ONG irlandaises leur viennent directement des services centraux dôIrish 

Aid. Lorsque la programmation de ces apports est effectuée au niveau des pays 

partenaires, les autorités irlandaises devraient inciter les ONG à se concerter avec les 

ambassades et à aligner leurs interventions sur les stratégies nationales de développement. 

Comme il le lui avait ®t® recommand® lors de lôexamen par les pairs de 2003, Irish 

Aid a adopté une démarche plus structurée pour ses relations avec les ONG en mettant en 

place de nouveaux dispositifs de financement et en consolidant le syst¯me dô®valuation 

pr®alable et dôapprobation des subventions. Une nouvelle Politique ¨ lô®gard de la soci®t® 

civile a été élaborée, qui définit le cadre des relations entre les pouvoirs publics et la 

soci®t® civile. Les modalit®s r®gissant d®sormais lôoctroi de fonds aux grandes ONG 

irlandaises ont amélioré la stabilité financière de ces dernières et réduit les formalités. Par 

contre, certaines petites ONG irlandaises se plaignent de ne pas avoir accès à ce dispositif 

de programmation pluriannuelle. Dôune fa­on g®n®rale, les possibilit®s de collaboration 

avec des partenaires du Sud sont encore loin dô°tre toutes exploit®es par les ONG 

irlandaises et le dialogue avec Irish Aid sur les modalités de financement  pourrait fournir 

lôoccasion dôarr°ter des objectifs strat®giques globaux dans ce domaine. 

Recommandations 

¶ Le CAD f®licite lôIrlande pour lôaugmentation consid®rable quôa connue son APD entre 

2003 et 2008. Parall¯lement, il lôencourage fermement à continuer de progresser vers 

lôobjectif quôelle sôest fix® de porter son rapport ¨ APD/RNB ¨ 0.7 % pour 2012. Il est 

essentiel quôelle concrétise en 2010 son objectif intérimaire de 0.6 %, même dans un 

environnement caractérisé par une contraction du RNB. Cela constituerait un signal fort 

pour la communauté du développement. 

¶ Les autorités irlandaises devraient préciser comment elles opèrent la hiérarchisation 

entre les canaux dôacheminement, les modalit®s dôaide et les secteurs dans les pays 

prioritaires et r®®quilibrer le programme dôaide, comme elles en affichent lôintention, en 

accroissant la part de lôAPD achemin®e par le biais des programmes-pays. 

¶ Afin de donner suite aux préconisations du Livre blanc concernant la promotion dôune 

croissance favorable aux pauvres, lôIrlande devrait investir de manière stratégique dans 

des initiatives visant lôagriculture, le d®veloppement rural et le secteur priv® et éviter de 

fragmenter ses efforts dans ces domaines. 

Organisation et gestion 

Le déménagement à Limerick 

En 2008, les services centraux dôIrish Aid ont quitté la capitale, Dublin, pour 

sôinstaller ¨ Limerick ; ce d®m®nagement sôinscrit dans le cadre dôun mouvement global 

de décentralisation qui a entraîné la délocalisation de quelque 10 300 postes dans 

lôensemble du secteur public. A la m°me ®poque ®tait en cours un r®examen en 

profondeur de lôorganisation et de la structure du programme dôaide, exercice qui 
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constituait une des recommandations du Livre blanc. Cet exercice est désormais achevé et 

ses résultats ont été soumis aux autorités qui les examinent actuellement. Entre temps, des 

efforts ont été engagés pour intégrer plus complètement la coopération pour le 

développement dans la politique extérieure. 

Les hauts responsables du ministère des Affaires étrangères, et de sa Division de la 

coopération pour le développement (Irish Aid), ont eu fort à faire pour relever les défis 

li®s au d®m®nagement. Au total, lôint®gration compl¯te du programme ¨ lôappui du 

développement dans les missions centrales du ministère est une évolution positive. Le 

système devrait y gagner en cohérence, en flexibilité et en efficience face aux enjeux du 

d®veloppement et aux demandes ®manant du terrain. Lôinfluence des d®fenseurs du 

développement au sein de lôadministration devrait sôen trouver renforc®e, et la direction 

dôIrish Aid devrait se voir attribuer plus de place dans la structure g®n®rale de d®cision. Il 

nôen faudra pas moins du temps avant que toutes les retomb®es de ces changements sur le 

programme dôaide puissent °tre ®valu®es. Le CAD encourage Irish Aid ¨ surveiller de 

près les effets de son déménagement à Limerick. 

Les grands défis qui subsistent 

Renforcer les ressources humaines 

La nécessité de trouver des modalit®s souples dôaffectation et de rotation du personnel 

entre les services du ministère et celle de renforcer les effectifs et de rehausser le niveau 

des qualifications sont les principaux défis liés aux ressources humaines. Irish Aid a pris 

des mesures rapides pour remplacer les compétences qui ont été perdues par suite du 

déménagement, notamment en recrutant et formant de nouveaux agents et en plaçant 

davantage de sp®cialistes du d®veloppement au sein des diff®rentes divisions. Dôautres 

nominations sont sur le point dôintervenir et une strat®gie de perfectionnement et de 

formation du personnel est en cours de r®daction. La direction dôIrish Aid doit poursuivre 

ses efforts pour doter lôagence du niveau de comp®tence indispensable ¨ la mise en îuvre 

du programme dôaide, rendre les carri¯res dans le domaine du d®veloppement attrayantes 

pour le personnel diplomatique et rester à la pointe des connaissances sur des questions 

fondamentales li®es ¨ lôaction pour le d®veloppement. 

Mettre lôaccent sur les r®sultats et la gestion des connaissances 

Les autorit®s souhaitent instaurer en mati¯re dôaide une culture qui privil®gie les 

résultats et Irish Aid a commencé à opérer un suivi des résultats de son programme. La 

première étape du processus consistant à placer les résultats au centre de la planification, 

de la mise en îuvre, du suivi et de lô®valuation a ®t® lô®laboration du Plan op®rationnel 

dôIrish Aid pour la p®riode 2008 ¨ 2012. Une démarche axée sur les résultats destinée à 

permettre de saisir les efforts déployés par Irish Aid ¨ lôappui du d®veloppement a par 

ailleurs été mise au point pour les stratégies par pays. Compte tenu de la complexité des 

processus en jeu, il sera imp®ratif de veiller ¨ lôad®quation des capacit®s de suivi des 

performances, dans les services centraux comme sur le terrain. Un soutien de la direction, 

de m°me que des formations et des incitations ¨ lôintention du personnel, seront 

n®cessaires pour garantir la viabilit® et lôutilit® de lôapproche choisie par Irish Aid en 

matière de planification stratégique et de gestion des performances. 

Irish Aid reconna´t quôune approche plus syst®matique est indispensable pour ce qui 

est de lôapprentissage et de la gestion des connaissances. Elle a mis sur pied, en mars 
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2008, un groupe de travail sur la gestion des connaissances compos® dôagents des 

principaux services. Ce dernier a créé un intranet, et entrepris de renforcer les systèmes 

de gestion des données ainsi que la formation. Irish Aid a aussi investi dans la 

vidéoconférence pour améliorer les services de soutien au programme. Ces initiatives 

sont les bienvenues, mais pour quôelles contribuent ¨ am®liorer la gestion des 

connaissances il faut quôelles soient raccord®es au cadre de r®sultats et ¨ la fonction 

dô®valuation. 

Irish Aid fait appel à des sources extérieures pour obtenir des analyses et des études 

sur des questions sp®cifiques en rapport avec son programme dôaction. Des sp®cialistes 

sectoriels fournissent un avis éclairé sur les propositions de programmes et surveillent 

lôefficacit® de leur ex®cution, en concertation avec des experts recrutés localement dans 

les pays partenaires. Lorsque les comp®tences internes ne sont pas suffisantes ou quôune 

®valuation ind®pendante est requise, Irish Aid demande le concours dôexperts ext®rieurs. 

Il nôen demeure pas moins que les capacit®s internes dôanalyse doivent °tre ®toff®es pour 

permettre le traitement des questions de cohérence des politiques et autres découlant du 

Livre blanc. 

Recommandations 

¶ Irish Aid devrait faire de la finalisation de sa stratégie de formation et de 

perfectionnement du personnel une priorité et se pencher régulièrement sur le niveau et 

les qualifications de ses effectifs afin de sôassurer quôelle dispose des comp®tences 

voulues pour mettre en îuvre le programme dôaide. Elle est encouragée à consacrer 

suffisamment de ressources à la collaboration active avec ses principaux partenaires 

multilatéraux. 

¶ Irish Aid devrait institutionnaliser son approche de la gestion des connaissances en 

lôancrant sur les cadres de r®sultats applicables aux stratégies par pays et sur les 

®valuations. Elle est encourag®e ¨ veiller ¨ la bonne int®gration des fonctions dôanalyse, 

dô®valuation et dô®laboration des politiques. 

Pratiques propres ¨ accro´tre lôimpact de lôaide 

Une mise en îuvre efficace 

Le CAD se félicite du fort attachement manifesté par les hauts responsables politiques 

irlandais au programme dôaction ¨ lôappui de lôefficacit® de lôaide ainsi que du souci 

dôefficacit® qui impr¯gne tout le syst¯me dôaide irlandais. LôIrlande a d®li® lôint®gralit® de 

son aide et nôa pas recours ¨ des unit®s de mise en îuvre de projets. Dans les instances 

internationales comme sur le terrain, elle est salu®e pour les messages cl®s quôelle 

promeut, en particulier à propos des questions transversales et de la responsabilité 

mutuelle. Au vu de ce quôon peut observer sur le terrain, les agents dôIrish Aid ont une 

connaissance approfondie des principes qui sous-tendent le programme dôaction ¨ lôappui 

de lôefficacit® de lôaide et des défis qui en d®coulent. Le plan dôaction établi par Irish Aid 

en r®ponse ¨ la D®claration de Paris est en cours dôactualisation  pour tenir compte des 

engagements inscrits dans le Programme dôaction dôAccra. 

Irish Aid m®rite dô°tre lou®e pour le z¯le quôelle met ¨ appliquer les pr®ceptes de la 

Déclaration de Paris et pour ses r®sultats dans ce domaine tels quôils ressortent de 
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lôEnqu°te 2008 de suivi de la mise en îuvre de la D®claration de Paris réalisée par 

lôOCDE. Les ®changes de vues avec les autorit®s ougandaises ont confirm® que les 

activités de lôIrlande sont bien align®es sur les priorit®s de lôOuganda. Le programme 

irlandais sôappuie largement sur les syst¯mes nationaux et les comp®tences locales et Irish 

Aid fait preuve dôune tr¯s grande souplesse de r®action face aux besoins qui se 

manifestent sur le terrain. LôIrlande est invit®e ¨ porter de trois ¨ cinq ans lôhorizon de ses 

stratégies par pays par souci de synchronisation avec les cycles de planification des pays 

partenaires. Cela am®liorerait ¨ la fois la pr®visibilit® et lôalignement de son aide. 

LôIrlande sôest engag®e, avec les gouvernements des pays partenaires et les autres 

donneurs, à renforcer les cadres de suivi du soutien budgétaire et sectoriel. Elle doit 

continuer ¨ pr®server un ®quilibre entre le souci de lôappropriation par les pays 

partenaires et le respect des normes les plus élevées pour minimiser les risques 

fiduciaires. 

Dans ses pays prioritaires, lôIrlande collabore ®troitement avec les autres donneurs, 

surtout les membres de lôUE et du Groupe Nordique Plus, sôassociant aux stratégies 

dôaide conjointes, aux dispositifs de partage des t©ches et autres approches conjointes. 

Elle se montre pr°te ¨ remettre en cause ce quôelle consid¯re °tre ses avantages 

comparatifs pour tenir compte du contexte local, des besoins exprimés par les autorités 

nationales et des activit®s existantes dôautres donneurs dans ses secteurs de pr®dilection. 

Elle agit de mani¯re responsable, nôh®sitant pas ¨ se retirer de certains secteurs, m°me si 

cela lôoblige ¨ revoir son organisation interne et ses dotations en ressources humaines, 

tout en faisant profiter de ses compétences les donneurs qui conservent des activités dans 

ces secteurs et en leur apportant un soutien indirect. Le recrutement dôauditeurs nationaux 

dans les ambassades dôIrlande implantées dans tous les pays prioritaires a renforcé la 

supervision, et le statut et les pouvoirs octroyés au personnel local contribuent à la qualité 

du programme irlandais. 

Elargir le champ de lôaction ¨ lôappui de lôefficacit® de lôaide 

LôIrlande sôapplique ¨ maintenir un équilibre entre les différents canaux 

dôacheminement et modalit®s dôaide et sôest engag®e ¨ assurer la pr®visibilit® de ses 

apports aux pays prioritaires. La programmation de lôaide bilat®rale directe incombe aux 

ambassades, tandis que la planification et la programmation de lôaide humanitaire, des 

concours aux ONG et de lôaide multi-bilatérale (qui représente environ 25 % de lôaide 

bilat®rale) rel¯vent des services centraux. De ce fait les ambassades irlandaises nôont pas 

toujours une vue dôensemble des financements qui prennent le chemin des pays où elles 

sont implant®es. Sans compter que lôapproche fond®e sur les r®sultats qui sous-tend les 

strat®gies par pays d®coule dôune d®cision interne dôIrish Aid et ne sôapplique donc pas ¨ 

toutes les interventions de lôIrlande, tous canaux et instruments confondus. Irish Aid 

aurait besoin dôavoir un tableau complet de lôAPD pour pouvoir faire mieux jouer les 

synergies entre les diff®rents canaux dôacheminement de lôaide et faciliter les efforts 

déployés par les gouvernements partenaires pour op®rer un suivi de lôaide et consolider 

les dispositifs de reddition de comptes. LôAmbassade dôIrlande en Ouganda a entrepris de 

sôattaquer au probl¯me en collaboration avec les autorit®s nationales et pourrait utilement 

partager les bonnes pratiques ressortant de cet exercice avec les ambassades des autres 

pays prioritaires. 
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Tirer les enseignements de lôexp®rience acquise dans des domaines prioritaires 

Evaluer lôimpact des interventions ¨ lôappui du renforcement des capacités 

Dans son m®morandum, lôIrlande souligne lôimportance du renforcement des 

capacit®s. Dans le Livre blanc, Irish Aid sôengage ¨ aider ¨ renforcer les syst¯mes et 

capacités publics de planification, de gestion et de suivi des services. Les politiques 

sectorielles et thématiques élaborées par Irish Aid sont conformes à ces orientations. Le 

Plan opérationnel pour 2008-2012 est axé sur la consolidation des capacités systémiques 

et la fourniture de services dans les domaines de la sant®, de lô®ducation, de 

lôapprovisionnement en eau et de lôassainissement. En vertu de sa Politique ¨ lô®gard de la 

soci®t® civile, Irish Aid sôoblige ¨ îuvrer au renforcement des capacit®s et des 

institutions de la société civile. Pour autant, le renforcement des capacités ne figure pas 

au nombre des sept domaines prioritaires recensés dans le Livre blanc. Comme la plupart 

des autres donneurs, lôIrlande nôa pas d®fini une politique ou des orientations sp®cifiques 

pr®cisant comment les activit®s ¨ lôappui du renforcement des capacités doivent être 

con­ues et mises en îuvre, ou int®gr®es dans les programmes de d®veloppement. 

Au niveau des pays partenaires, le renforcement des capacités passe essentiellement 

par lôutilisation des syst¯mes nationaux, dôapproches sectorielles et de dispositifs de mise 

en commun de fonds pour lôacheminement de lôaide irlandaise au d®veloppement. 

Dôapr¯s ce quôon a pu voir en Ouganda, lôIrlande affiche une bonne performance de ce 

point de vue. Irish Aid incite les partenaires ¨ lôautonomie et son r®flexe premier est de 

recourir aux capacités nationales. Elle devrait néanmoins continuer à évaluer et mesurer 

lôimpact de ses interventions ¨ lôappui du renforcement des capacit®s. Lôapproche fond®e 

sur les r®sultats adopt®e pour lô®laboration des strat®gies par pays devrait aider à préciser 

les objectifs et résultats recherchés en la matière dès la phase de conception de ces 

documents. 

Am®liorer lôinformation sur les r®sultats obtenus dans le domaine de la gouvernance 

La gouvernance est un des domaines dôintervention prioritaires dôIrish Aid en m°me 

temps quôun souci transversal qui imprègne toutes ses activités. Un projet de stratégie est 

encours de r®daction sur le sujet. En Ouganda, lôaction dôIrish Aid porte ¨ la fois sur 

lôoffre et la demande en mati¯re de bonne gouvernance et allie des activités spécifiques et 

des initiatives int®gr®es dans dôautres programmes. Irish Aid collabore avec les autorit®s 

nationales, dôautres donneurs et des ONG irlandaises et locales dans le cadre dôapproches 

sectorielles, de dispositifs de mise en commun de fonds et de programmes pilotés par le 

gouvernement ou des donneurs. Elle sôapplique en permanence ¨ exploiter et renforcer les 

capacités du pays partenaire dans un souci de responsabilité et de transparence 

financières. 

Irish Aid ne cesse de gagner en compétence pour ce qui est de la recherche de points 

dôancrage pour promouvoir la bonne gouvernance dans tous ses programmes. Les succès 

obtenus gr©ce ¨ cette d®marche dôint®gration syst®matique sont toutefois difficilement 

décelables dans les faits. Compte tenu de lôenvergure et de la diversit® des interventions 

dôIrish Aid, une r®flexion para´t sôimposer sur les priorit®s et les r®sultats, et il 

conviendrait de recueillir et rendre publiques des informations sur les activités intégrées. 

Lô®laboration de la prochaine g®n®ration de strat®gies-pays serait lôoccasion pour les 

missions locales de sôattaquer ¨ ce d®fi. 
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Recommandations 

¶ LôIrlande est un mod¯le pour ce qui est de lôapplication des principes dôefficacit® de 

lôaide. Irish Aid est encouragée à associer ses pairs, la société civile et les 

gouvernements des pays partenaires ¨ la mise en îuvre du Programme dôaction dôAccra 

et ¨ poursuivre, au niveau local, son îuvre collective de renforcement des cadres de 

suivi et de résultats des pays partenaires. Elle ne doit ménager aucun effort pour 

renforcer les synergies entre les diff®rents canaux dôacheminement de lôaide et fournir 

un tableau complet des apports dôAPD qui permette aux gouvernements partenaires 

dôop®rer un suivi de lôaide, de consolider leurs dispositifs de reddition de comptes et de 

planifier les investissements futurs au service du développement. 

¶ Irish Aid devrait envisager dô®laborer des orientations pour le renforcement des 

capacités des gouvernements partenaires et de la société civile. Elle devrait aussi opérer 

une coordination et susciter des synergies entre les diff®rentes initiatives quôelle finance 

dans ce domaine. Elle est par ailleurs encourag®e ¨ redoubler dôefforts pour évaluer et 

mesurer lôimpact de ses activités dans ce domaine. 

¶ Lorsquôelle mettra la derni¯re main ¨ son projet de strat®gie pour lôinstauration dôune 

bonne gouvernance, Irish Aid est incit®e ¨ sôassurer que celle-ci favorise une approche 

globale cohérente, qui tienne compte des principes déjà mis en évidence et des 

instruments disponibles pour la promotion de la bonne gouvernance dans des contextes 

spécifiques, notamment les Etats fragiles. Lô®laboration de la prochaine g®n®ration de 

stratégies-pays serait lôoccasion de r®pertorier les priorités et les résultats recherchés 

dans ce domaine ainsi que dôam®liorer lôinformation sur les activit®s int®gr®es. 

Action humanitaire 

Les finalit®s, objectifs et orientations strat®giques de lôaction humanitaire de lôIrlande 

découlent du Livre blanc, et sont en conséquence ancrés sur la finalité de la coopération 

irlandaise pour le développement, à savoir faire reculer la pauvreté. LôIrlande privil®gie 

une approche centrée sur la pauvreté et la vulnérabilité visant à remédier aux causes ï et 

aux symptômes ï des crises. Les liens ®troits quôIrish Aid entretient avec la Conflict 

Resolution Unit du ministère des Affaires étrangères autour des questions de 

transformation des conflits donnent un caractère plus holistique encore à la démarche 

adopt®e par lôIrlande dans les pays affect®s par une crise. Cela dit, lôIrlande nôen prend 

pas moins soin de veiller à ce que les principes humanitaires fondamentaux soient 

respectés et à se conformer aux Principes et bonnes pratiques pour lôaction humanitaire. 

Il serait bon que cet attachement aux r¯gles fondamentales de lôaction humanitaire 

transparaisse dans le Livre blanc sur la défense qui doit paraître en 2011. 

LôIrlande a entrepris de mettre au point des politiques (i) pour les secours et 

interventions humanitaires et (ii) pour le raccordement entre action humanitaire et aide au 

développement, notamment pour ce qui est de la réduction des risques de catastrophe. 

Des lignes directrices y seront associées, qui fourniront des précisions complémentaires 

aux partenaires chargés de lôex®cution des activit®s humanitaires. Sôil faut admettre que 

lô®laboration de ce genre de politiques et lignes directrices doit se faire ¨ un rythme qui en 

garantisse la compl¯te institutionnalisation au sein de lôagence, le temps (jusquô¨ dix-

huit mois) quôa n®cessit® la diffusion de ces documents nôen a pas moins conduit certains 

¨ craindre un certain morcellement de lôagenda sur lôaide humanitaire. LôIrlande est en 

cons®quence invit®e ¨ sôefforcer de limiter le d®lai entre le lancement dôune politique et la 
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diffusion des lignes directrices sôy rapportant. Il ne fait en outre aucun doute que ce genre 

de politiques aurait tout ¨ gagner ¨ sôappuyer sur un plan dôaction clairement d®fini, 

assorti de cibles précises au regard desquelles les progrès pourraient être 

systématiquement suivis et attestés. 

Des initiatives phares inspir®es par le Livre blanc, comme la mise en place dôun 

dispositif dôintervention rapide (Rapid Response Initiative ï RRI) ou dôun groupe dô®tude 

sur la faim (Hunger Task Force), ont conf®r® ¨ lôIrlande une cr®dibilit® consid®rable sur la 

sc¯ne internationale de lôaide humanitaire. En effet, avec le RRI, les moyens financiers 

mis par Irish Aid au service de lôaction humanitaire internationale se trouvent compl®t®s 

par une capacit® dôintervention sur le terrain, et avec le rapport de la Hunger Task Force, 

lôIrlande a pu jouer un r¹le de premier plan dans les d®bats internationaux sur les 

problèmes liés à la sécurité alimentaire mondiale. 

Le Fonds pour le Sierra Leone et le Liberia sert à financer des programmes post-crise 

ind®niablement ax®s sur le d®veloppement. LôIrlande devrait sôinterroger sur les moyens 

de maintenir le niveau de ses apports humanitaires lorsque ces programmes seront 

int®gr®s dans le budget g®n®ral de lôaide au d®veloppement ou quôil y sera mis un terme 

une fois la situation stabilisée. 

Recommandations 

¶ LôIrlande devrait sôassurer que les engagements quôelle a souscrits en vertu du 

lôInitiative sur les bonnes pratiques dôaction humanitaire transparaissent comme il se 

doit dans les cadres stratégiques et directives opérationnelles des autres instances 

gouvernementales, et encourager les formations conjointes. 

¶ LôIrlande est invitée à diffuser rapidement sa politique pour le raccordement entre 

lôaction humanitaire et lôaide au développement et les lignes directrices qui y sont 

associ®es afin de pr®senter un ensemble complet dôorientations ¨ la communaut® 

irlandaise de lôaide humanitaire. Elle devrait assortir ces documents de plans dôaction et 

de cibles sp®cifiques afin dôassurer un niveau adéquat de transparence. 

¶ LôIrlande devrait mettre ¨ profit ses engagements financiers croissants dans le secteur 

humanitaire et la bonne presse que lui ont valu la mise en place de son dispositif 

dôintervention rapide et de son groupe dô®tude sur la faim pour sôinvestir dôun r¹le plus 

influent au sein des instances humanitaires internationales et des structures de 

gouvernance des grands organismes multilatéraux. 
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RAPPORT DU SECRÉTARIAT  

Chapitre 1 

 

Fondements stratégiques et orientations nouvelles 

Les fondements de la coopération irlandaise pour le développement 

LôIrlande peut se targuer dôune longue tradition dôaide au d®veloppement, qui plonge 

ses racines dans lôîuvre de ses missionnaires, et est un ardent partisan du 

multilatéralisme. Au cours de la seconde moiti® du vingti¯me si¯cle, ce pays, jusquôalors 

relativement pauvre, est devenu une économie prospère. Cette transformation, de même 

que sa foi dans les vertus du partage des richesses et de la solidarité avec les plus pauvres, 

sont pour beaucoup dans lôattachement de lôIrlande ¨ la coop®ration pour le 

développement. 

Le premier programme dôaide au d®veloppement mis en place par lôIrlande, 

aujourdôhui connu sous le nom dôIrish Aid
1
, a vu le jour en 1974. Au fil des ans, ce 

programme sôest r®guli¯rement ®toff®, ®volution qui sôest consid®rablement acc®l®r®e ¨ 

partir de 2000 (graphique 2, chapitre 3) au point que le volume de lôaide publique au 

développement (APD) atteint désormais 900 millions EUR (chiffre de 2008). Il reçoit un 

large soutien de tous les partis et suscite un degr® ®lev® dôappropriation, dôengagement et 

dôimplication dans lôopinion publique. Entretenir, voire consolider, cet appui, en 

particulier alors que la crise économique mondiale entraîne des compressions de dépenses 

en Irlande, repr®sente un v®ritable d®fi quôil sera indispensable de relever pour que le 

pays atteigne les importants objectifs internationaux quôil sôest lui-même fixés. 

La coopération pour le développement occupe une place centrale dans la politique 

étrangère de lôIrlande. Elle est un des six objectifs de haut niveau assign®s au minist¯re 

des Affaires étrangères et une question « int®ressant lôensemble de lôadministration » 

(GoI, 2008a). Le Livre blanc de 2006 sur lôaide irlandaise (GoI, 2006a) d®finit le 

contexte, historique et actuel, et les orientations strat®giques futures du programme dôaide 

de lôIrlande. Le projet global qui y est expos® est affin® dans deux documents, intitul®s 

respectivement Agreed Programme for Government 2007-2012: A Blueprint for Irelandôs 

Future (GoI, 2007a) et Statement of Strategy 2008-2010 (GoI, 2008a), dont le deuxième 

                                                      
1. En 2006, Development Cooperation Ireland (DCI) a été rebaptisé Irish Aid. 



26 ï EXAMEN DU CAD PAR LES PAIRS : IRELANDE 

 

EXAMEN DU CAD PAR LES PAIRS : IRELANDE © OECD 2009 

 

émane du ministère des Affaires étrangères. Le Plan opérationnel pour 2008-2012 dôIrish 

Aid (GoI, 2008c) fournit pour sa part une feuille route pour la gestion et la mise en îuvre 

de ce programme dôaide en pleine expansion. Lô®laboration de la prochaine version de ce 

plan sera pour Irish Aid lôoccasion dôy int®grer les cons®quences dôinitiatives 

internationales r®centes, notamment le Programme dôaction dôAccra. 

LôOireachtas (parlement) figure parmi les instances qui ont le plus à connaître du 

programme dôaide. M°me si aucun texte de loi ne sous-tend la politique et le programme 

de coop®ration pour le d®veloppement, lôOireachtas est tenu inform® de tous les aspects 

du programme dôaide, y compris de lôapplication des principes dôefficacit® de lôaide, ¨ 

travers les d®bats quôil consacre au sujet et des rapports du Ministre des affaires 

®trang¯res et du Secr®taire dô£tat charg® du d®veloppement international ¨ sa commission 

mixte sur les affaires étrangères et sa commission des comptes publics. Une sous-

commission sur le développement a été créée en 2007 au sein de la commission mixte sur 

les affaires étrangères, qui est chargée exclusivement des questions de coopération pour le 

développement. Elle passe au crible les rapports annuels et les estimations budgétaires, 

effectue des visites sur le terrain et produit des études sur les pays prioritaires (appelés 

pays de programme) parmi les b®n®ficiaires de lôaide irlandaise. 

Finalit®s, objectifs et priorit®s de lôaide irlandaise au d®veloppement 

Le Livre blanc de 2006 sur lôaide irlandaise 

Le White Paper on Irish Aid diffusé en 2006 par les autorités ï côest le premier 

document de ce type qui ait été établi en Irlande
2
 ï est la déclaration de principes et de 

valeurs la plus complète (encadré 1) qui sous-tende le programme dôaide de lôIrlande. Il 

est le fruit dôun processus intense de consultation avec le public irlandais et les 

partenaires de lôIrlande dans le domaine du d®veloppement. Un aspect important en est le 

positionnement de la coop®ration pour le d®veloppement en tant quôobjectif cl® de la 

politique étrangère. Y sont réaffirmées la primauté de la lutte contre la pauvreté en tant 

quôobjectif supr°me de lôaide irlandaise (annexe C) et la détermination des autorités à 

atteindre lôobjectif fix® par les Nations unies pour les d®penses dôAPD, vers lequel un 

cheminement par paliers est d®fini ¨ lôhorizon 2012.
3
 Lôefficacit® de lôaide est aussi 

largement évoquée dans le document, de m°me que lôimportance de lôappropriation par 

les pays partenaires de leur propre développement (chapitre 5). Toute une série de 

politiques et directives nouvelles, sôappuyant sur les meilleures pratiques internationales 

et sur lôexp®rience de lôIrlande elle-même, ont été formulées pour guider la mise en 

îuvre du programme dôaide. 

                                                      
2. En 1996 était paru un livre blanc sur la politique étrangère intitulé Challenges and 

opportunities abroad: white paper on foreign policy. 

3. Au Sommet du millénaire, le Taoiseach (Premier Ministre) avait annoncé la concrétisation de 

lôobjectif fix® par les Nations unies pour 2007. En 2005, la date butoir a ®t® repouss®e ¨ 2012. 
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Encadré 10. La mission de la coopération irlandaise pour le développement 

Caractéristiques fondamentales : 

¶ La coopération pour le développement fait partie intégrante de la politique étrangère de 
lôIrlande. 

¶ Faire reculer la pauvret®, afin dôatt®nuer la vuln®rabilit® et dôaugmenter les chances dans 
la vie de pans entiers de la population, est lôobjectif premier dôIrish Aid. 

¶ LôIrlande sôappliquera à favoriser le développement humain, la sécurité humaine et la 
justice, ¨ contribuer ¨ lôinstauration et au renforcement de la d®mocratie, ¨ îuvrer ¨ 
lô®galit® entre hommes et femmes ainsi quô¨ promouvoir et prot®ger les droits de lôhomme. 

Principes directeurs : 

Partenariat 

Les relations de lôIrlande avec le monde en d®veloppement sôinscriront dans un esprit de 
partenariat et dô®galit®. Les gouvernements et peuples des pays qui sont nos partenaires 
assument la responsabilité première de leur propre développement et assureront la conduite du 
processus de d®veloppement. LôIrlande mettra ¨ leur service ses conseils, ses connaissances 
et son concours mais les décisions relatives à la planification du développement devront, dans 
toute la mesure possible, rallier lôadh®sion au niveau local et °tre le fruit dôun processus interne. 

De leur c¹t®, les pays partenaires devront sôappliquer ¨ combattre la corruption, appliquer des 
méthodes de gouvernement efficaces et responsables, promouvoir la démocratie et protéger les 
droits de lôhomme. Nous collaborerons aussi avec dôautres donneurs et avec des organisations 
internationales et non gouvernementales qui partagent nos priorités. 

Appropriation par le public et transparence 

Nous veillerons à une meilleure connaissance et une plus grande appropriation du programme 
par le public. Nous encouragerons par ailleurs une prise de conscience accrue des problèmes 
li®s au d®veloppement. Le programme sera mis en îuvre de fa­on transparente et 
responsable. Les décisions de financement sôappuieront sur des crit¯res transparents. Nous 
consulterons nos partenaires à propos de toute initiative majeure. 

Efficacité et assurance-qualité 

Nous ferons un usage efficient et efficace des deniers publics afin dôen garantir la meilleure 
rentabilisation pour le contribuable irlandais. Dans un souci dôefficacit® maximale, nous 
veillerons à la qualité de la planification et de la gestion de nos projets et programmes. Nous 
nous appliquerons, en étroite concertation avec les autres donneurs et la communauté 
internationale, ¨ faire en sorte que lôaide au d®veloppement soit utilis®e au mieux ¨ lô®chelle 
mondiale. Lôaide de lôIrlande ne sera pas li®e ¨ lôemploi de biens ou de services irlandais. Des 
évaluations et des audits rigoureux viendront étayer nos décisions de telle sorte que les 
ressources soient optimis®es et rentabilis®es au mieux et que lôexp®rience accumul®e soit mise 
à profit. 

Cohérence 

Nous nous appliquerons ¨ assurer une approche coh®rente du d®veloppement ¨ lô®chelle de 
lôensemble des services de lôadministration. Au niveau dôIrish Aid elle-même, nous veillerons à 
la coh®rence de tout lôarsenal des instruments dôaide au d®veloppement que nous utilisons et 
nous emploierons à minimiser les défauts de cohérence et contradictions ou à y remédier. 

Durabilité à long terme 

Nos interventions sôinscriront dans la dur®e et g®n®reront des bienfaits r®els ¨ long terme. Nous 
îuvrerons ¨ lôam®lioration durable des conditions de vie du citoyen ordinaire en mettant en 
place des dispositifs qui remédient aux causes de la pauvreté et pas seulement à ses 
sympt¹mes. Nous tiendrons compte, dans notre action ¨ lôappui du d®veloppement, des 
questions dôenvironnement afin de prot®ger les int®r°ts des g®n®rations futures. 

Source : White Paper on Irish Aid (GoI, 2006a) 
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Le Livre blanc pr®conise que les questions li®es ¨ lô®galit® homme-femme, au 

VIH/sida, ¨ la gouvernance et ¨ lôenvironnement soient syst®matiquement prises en 

compte dans la planification, lôex®cution et lô®valuation de toutes les interventions dôaide 

au d®veloppement. Lôint®gration de ces consid®rations ne doit pas emp°cher que des 

actions spécifiques soient entreprises dans ces quatre domaines. Irish Aid a mis au point 

en la mati¯re des bonnes pratiques qui sôappuient sur sa strat®gie dôint®gration (GoI, 

2007f) et reposent sur des mat®riels didactiques et des outils dôanalyse sp®cifiques. Une 

assistance est fournie par une équipe de spécialistes des quatre domaines, des agents de 

diverses unités des services centraux et des conseillers et experts présents sur le terrain 

(encadré 2). La d®marche adopt®e associe des actions de formation, la construction dôune 

base de connaissances dans les quatre domaines prioritaires, et le renforcement de 

lôobligation de comptes et du contr¹le exerc® par la direction. 

Lôint®gration ne fait pas lôobjet dôune ligne budg®taire sp®cifique ; toutefois, au 

niveau du terrain, les chefs de mission peuvent puiser en tant que de besoin sur un compte 

spécial. Comme on a pu le constater en Ouganda (annexe D), la problématique homme-

femme et les questions li®es au VIH/sida sont bien int®gr®es dans le programme dôIrish 

Aid. La prise en compte des questions de gouvernance nôa pas paru aussi ®vidente ¨ 

lô®quipe charg®e de lôexamen, en partie en raison de la diversit® du portefeuille et en 

partie en raison de la difficult® dôobtenir des informations probantes sur les bonnes 

pratiques (chapitre 6). En Ouganda, lôambassade nôa pas express®ment entrepris 

dôint®grer les consid®rations dôenvironnement dans la strat®gie-pays pour 2007-2009, 

préf®rant adopter une d®marche plus progressive. Elle sôest n®anmoins engag®e ¨ 

renforcer les capacit®s dans le domaine de lôenvironnement. Aux yeux de lô®quipe 

charg®e de lôexamen, les progr¯s de lôint®gration seraient rendus plus visibles sôils ®taient 

mieux cern®s dans les syst¯mes de notification existant au sein dôIrish Aid, au moyen 

dôindicateurs dôimpact. Les bonnes pratiques pourraient aussi °tre partag®es avec les 

autres donneurs. 

Encadré 11. Lôint®gration de la problématique homme-femme en Ouganda 

Pour amorcer le processus dôint®gration en 2007 Irish Aid a commenc® par forger entre tous ses 
agents une vision commune des liens entre égalité homme-femme et pauvreté et par renforcer les 
capacit®s dôint®gration. LôAmbassade dôIrlande en Ouganda a conduit une ®valuation interne, et sur 
la base des r®sultats de cette ®valuation des formations ¨ lôint®gration de la probl®matique homme-
femme ont été organisées par les services centraux. Grâce à ces nouvelles connaissances, les 
agents de lôambassade ont pu d®terminer des points dôentr®e pour une action en faveur de lô®galit® 
homme-femme dans les programmes inscrits dans le plan dôactivit® pour 2008. Afin dôharmoniser 
les interventions dans ce domaine des ONG, Irish Aid a par ailleurs mis en place un réseau de 
correspondants pour lô®galit® homme-femme auprès des ONG irlandaises. Des actions de 
renforcement des capacit®s ax®es sur lôint®gration de la probl®matique homme-femme et sur la 
violence ¨ lôencontre des femmes ont ainsi pu être menées. Dans ce cadre ont aussi pu être mises 
en évidence de bonnes pratiques et des stratégies pour mobiliser le soutien des pairs. Parmi les 
principales interventions et r®alisations dôIrish Aid figurent les suivantes : 

¶ Soutien au minist¯re de lôAménagement du territoire, du Logement et du Développement urbain 
pour la prise en compte des spécificités homme-femme dans la politique foncière. 

¶ Soutien pour la ventilation par sexe des donn®es de lôenqu°te nationale aupr¯s des m®nages, 
dont proviennent bon nombre des données sociales et économiques utilisées pour 
lô®tablissement du plan. 

¶ Financement dôune ®tude ®conom®trique des relations entre ®galit® homme-femme et 
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croissance ®conomique. La croissance figurant au plus haut niveau de lô®chelle des priorités 
politiques en Ouganda, cette ®tude ®tait susceptible de susciter lôint®r°t et de rallier le soutien 
des plus hautes sphères politiques. 

¶ Soutien au minist¯re de lô£ducation et des Sports pour la mise au point et la diffusion dôune 
strat®gie pour lô®galit® des sexes face ¨ lô®ducation, destin®e ¨ r®duire les taux dôabandon 
enregistrés parmi les filles au niveau du primaire et du secondaire. 

¶ En partenariat avec dôautres donneurs, rep®rage de points dôentr®e strat®giques aux diff®rents 
niveaux du cadre juridique ¨ travers un rapport sur lôacc¯s des femmes au syst¯me judiciaire. 
Ce dernier nôa toutefois suscit® que peu de r®formes. 

Source : Ambassade dôIrlande en Ouganda, 2008 

 

LôIrlande et le syst¯me mondial de coop®ration pour le d®veloppement 

LôIrlande devient un acteur avec lequel il faut compter sur la scène du développement 

du fait de lôaccroissement du volume de son aide ainsi que de ses efforts pour se 

conformer aux meilleures pratiques internationales et pour promouvoir des aspects 

essentiels du programme dôaction mondial ¨ lôappui du d®veloppement, ¨ lôint®rieur et ¨ 

lôext®rieur de ses fronti¯res. Ses principales qualit®s en tant que donneur, ¨ savoir 

notamment la flexibilité, le soutien du multilatéralisme, un ferme attachement aux 

principes du partenariat et la volont® dôatteindre les pauvres, ont ®t® reconnues lors des 

précédents examens par les pairs. Elles continuent de transparaître dans ses efforts à 

lôappui du d®veloppement et le programme dôIrish Aid a tr¯s bonne presse aux niveaux 

aussi bien national quôinternational. En 2008, lôIrlande se classe particuli¯rement bien au 

regard du Commitment to Development Index, pour ce qui est de la qualité et du volume 

de son aide et de son action dans les domaines de la sécurité, des migrations et de 

lôenvironnement en faveur de lôAfrique, et arrive ¨ la deuxi¯me place sur 21 pays pour ce 

qui est de sa performance globale en mati¯re dôaide au d®veloppement (CGD, 2008a).  

LôIrlande est, au sein de lôUnion europ®enne, le pays qui affecte la proportion la plus 

élevée de son APD à la lutte contre le VIH/sida. Seul chef de gouvernement européen à 

assister ¨ lôAssembl®e g®n®rale organis®e en 2006 par les Nations unies sur le VIH/sida, 

le Taoiseach (Premier Ministre) de lô®poque sôest acquis la reconnaissance de la 

communauté internationale pour son rôle de premier plan dans la lutte contre la pandémie 

¨ lô®chelle mondiale. Lorsquôelle assurait la pr®sidence de lôUE en 2004, lôIrlande a 

contribué à faire des objectifs du millénaire pour le développement (OMD) une référence 

fondamentale pour la prise des d®cisions strat®giques et financi¯res au niveau de lôUnion. 

Elle pr¹ne lôutilisation de crit¯res de performance et de besoin pour la r®partition de 

lôaide communautaire au d®veloppement et appelle les membres de lôUE à donner priorité 

aux besoins des PMA dans les processus de lôOrganisation mondiale du commerce 

(OMC). En outre, Irish Aid a mis en place un programme de mentorat pour aider les 

nouveaux Etats membres de lôUE ¨ renforcer leurs capacit®s institutionnelles en tant que 

donneurs (encadré 3). 

LôIrlande est connue pour son action de promotion, ¨ lô®chelon international, de 

messages cl®s sur lôefficacit® de lôaide, par exemple concernant les questions 

transversales et la responsabilité mutuelle (chapitre 5). Irish Aid a fournit des 

contributions substantielles pour un atelier quôelle a accueilli en 2006 sur lôapplication 

des principes de la D®claration de Paris dans les domaines de lô®galit® des sexes, de la 
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durabilit® environnementale et des droits de lôhomme. Elle apporte des concours 

techniques aussi bien que financiers aux activités des groupes de travail et réseaux du 

CAD, notamment le GENDERNET, le POVNET et lôENVIRONET. De son c¹t®, le 

gouvernement appuie fermement le processus de renforcement de la cohérence du 

syst¯me des Nations unies et lôIrlande a co-présidé avec la Tanzanie les délibérations de 

lôAssembl®e g®n®rale sur le rapport du Groupe de haut niveau constitué sur le sujet. 

Enfin, face ¨ lôampleur des probl¯mes dôenvironnement auxquels est actuellement 

confront®e la plan¯te, les autorit®s se sont engag®es ¨ faire entrer lôIrlande dans le peloton 

des cinq pays qui affichent les meilleurs scores au regard de lôindice de performance 

environnementale (GoI, 2007a). 

Encadré 12. Programme irlandais de mentorat pour les nouveaux États membres de 

lôUnion europ®enne 

Le programme de mentorat dôIrish Aid a vu le jour en 2005 ; son objectif est dôaider les 
nouveaux £tats membres de lôUE ¨ se doter de programmes ind®pendants de coopération pour le 
développement. Des hauts fonctionnaires de ces pays sont invités à venir passer deux jours et 
demi ¨ Irish Aid afin de rencontrer des homologues et dôavoir avec eux des entretiens intensifs sur 
diff®rents aspects des activit®s de lôagence. Les visites sont conçues de manière à ce que ces 
personnes puissent profiter des enseignements quôIrish Aid ¨ pu tirer de ses 34 ann®es 
dôexp®rience. Des d®l®gations des 12 pays qui sont devenus membres de lôUE entre 2004 et 2007 
ainsi que dôun autre en cours dôadh®sion, la Croatie, ont particip® au programme. Celui-ci a favorisé 
un resserrement des relations entre lôIrlande et les nouveaux £tats membres et permis des 
échanges de vues constructifs sur la coopération pour le développement. 

Source : www.dfa.ie 

Organisation de la mise en îuvre du programme dôIrish Aid 

La responsabilit® de la politique ®trang¯re, y compris lôaide aux pays en 

développement, relève avant tout du Ministre des affaires étrangères. Ce dernier est 

second® par un Secr®taire dô£tat au d®veloppement international et un Secr®taire dôEtat 

aux affaires européennes (graphique 1). Au sein du ministère des Affaires étrangères, 

côest la Division de la coop®ration pour le d®veloppement qui est charg®e dôadministrer le 

programme irlandais dôaide au développement (lequel représente environ 85 % de 

lôAPD). Actuellement ce programme se chiffre aux alentours de 769 millions EUR
4
. Le 

solde provient principalement des minist¯res des Finances, de lôAgriculture, de la p°che 

et de lôalimentation, de la Sant® et de lôenfance, de lôEntreprise, du commerce et de 

lôemploi, de lôEnvironnement, du patrimoine et de lôadministration locale ainsi que de la 

Justice, de lô®galit® et de la r®forme de la l®gislation, sous forme essentiellement de 

contributions à des organisations internationales. 

                                                      
4. Selon Irish Aid, sur la base dôune premi¯re estimation de lôAPD pour 2008 ¨ 900 millions 

EUR. 
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Figure 1. Organigramme de la filière des Affaires étrangères 
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Initiatives en cours 

Le Livre blanc de 2006 fixe les paramètres de la coopération irlandaise pour le 

développement dans sept domaines spécifiques : (i) les urgences humanitaires, (ii) la 

capacité de gouvernance et la reddition de comptes, (iii) le commerce et le 

développement, (iv) les secteurs sociaux et productifs, (v) lô®galit® homme-femme, 

lôenvironnement, la lutte contre le VIH/sida et la gouvernance, (vi) la paix, la s®curit® et 

le d®veloppement, et (vii) lôinformation du public et la sensibilisation aux problèmes de 

d®veloppement. LôIrlande sôemploie activement ¨ mettre progressivement en îuvre les 

grandes décisions gouvernementales relatives à ces domaines prioritaires. Certaines de 

ces décisions sont conformes aux recommandations formulées par le CAD lors de 

lôexamen par les pairs de 2003 (annexe A) et on y reviendra à divers endroits du présent 

rapport. Les exemples qui suivent donnent une id®e des mesures importantes quôa prises 

Irish Aid dans divers des domaines prioritaires susmentionnés : 

¶ Un Groupe dô®tude sur la faim, compos® dôexperts nationaux et internationaux, a ®t® 
constitu® en 2007 et a formul® des recommandations sur la contribution que lôIrlande 

pourrait apporter aux efforts internationaux de lutte contre la faim dans le monde (GoI, 

2008i). Se ralliant ¨ lôessence du rapport, le Secr®taire dô£tat au d®veloppement 

international a désigné un correspondant spécial pour la faim qui rendra compte en 

2010 des progrès de la lutte contre la faim dans le monde. 

¶ Un Fonds de stabilité a été mis en place pour financer des activités dans les domaines 

du redressement au sortir dôune crise, de la fourniture de services et des droits de 

lôhomme. Les lignes budg®taires relatives au Sierra Leone et au Liberia couvrent 

lôaide humanitaire en plus de programmes de redressement post-crise, de fourniture de 

services, de promotion des droits de lôhomme et de renforcement de lôappareil dôEtat. 



32 ï EXAMEN DU CAD PAR LES PAIRS : IRELANDE 

 

EXAMEN DU CAD PAR LES PAIRS : IRELANDE © OECD 2009 

 

Par ailleurs, une unité Règlement des conflits a été créée au sein de la Division 

politique afin dôapporter une contribution aux efforts internationaux de prévention et 

de r¯glement des conflits ainsi que de construction de la paix. Lôunit® met ¨ profit 

lôexp®rience accumul®e dans le cadre du processus de paix de lôIrlande du Nord et ses 

ressources lui viennent du Fonds de stabilité. 

¶ Un Dispositif dôintervention rapide (RRI) a ®t® instaur® pour am®liorer la pr®paration 
face aux urgences humanitaires et la réponse aux crises humanitaires (annexe C). 

¶ Un soutien a ®t® apport® aux initiatives multilat®rales dôaide pour le commerce en 

faveur des pays les moins avancés (PMA), des activités de sensibilisation ont été 

menées sur le commerce équitable et éthique, et un organisme à but non lucratif, 

baptisé Traidlinks, a été créé pour promouvoir un resserrement des relations entre 

entreprises irlandaises et de pays en développement. 

¶ Une stratégie intitulée Building Good Governance
5
 a été élaborée pour guider les 

activités visant la gouvernance dans les pays de programme (chapitre 6).  

¶ Un Centre de volontariat et dôinformation a ®t® ouvert à Dublin en janvier 2008, qui 

offre un espace multimédias dernier cri  destiné à faire mieux connaître les questions 

de développement et le rôle joué par Irish Aid dans la lutte contre la pauvreté dans le 

monde. Le Centre constitue un premier point de contact pour tous ceux qui cherchent 

¨ sôinformer sur la contribution quôils peuvent personnellement apporter ¨ la 

coopération pour le développement, y compris les possibilités de volontariat. 

D®m®nagement dôIrish Aid et r®organisation 

En 2008, Irish Aid a ®t® d®plac®e de Dublin ¨ Limerick dans le cadre dôun 

mouvement global de décentralisation qui a entraîné la délocalisation de quelque 10 300 

postes dans lôensemble du secteur public. Ce d®m®nagement a constitu® un grand d®fi 

pour Irish Aid, en particulier pour ce qui est de la préservation des compétences et de la 

mémoire institutionnelle ainsi que du maintien des liens avec les autres instances 

gouvernementales, les ambassades et les organisations, y compris les ONG, qui sont 

restées basées à Dublin. Une de ses cons®quences a ®t® dôencourager un examen de la 

relation entre la coopération pour le développement et les autres composantes du 

dispositif de politique ®trang¯re. Cet examen figurait dans le cahier des charges dôune 

évaluation (FGS Consulting, 2008) des structures de gouvernance et de gestion du 

programme dôaide, dont le rapport est en cours dô®tude par le gouvernement (chapitre 4). 

Un réexamen plus général de la structure du ministère des Affaires étrangères est 

également en cours. 

                                                      
5. Encore au stade de projet à la date de rédaction du présent rapport. 
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Sensibilisation du public 

Evolution du soutien manifest® par le public pour lôaide 

La population irlandaise affiche un grand attachement à la coopération pour le 

d®veloppement et Irish Aid sôapplique ¨ entretenir ce soutien, qui constitue le fer de lance 

de la croissance et de lô®toffement du programme. En 2008, un sondage dôopinion a ®t® 

r®alis® dans le cadre dôune enqu°te portant sur des sujets vari®s r®alis®e mensuellement 

auprès de 1 000 personnes, dans laquelle ont ®t® int®gr®es des questions concernant lôaide 

au développement et Irish Aid. Les résultats en ont été globalement très positifs. Irish Aid 

pourrait conduire des enquêtes plus complètes sur une base régulière afin de se tenir 

inform®e des tendances, notamment sôagissant de la connaissance quôa le public irlandais 

de questions spécifiques de développement et des problèmes soulevés par la mise en 

îuvre de la D®claration de Paris et du Programme dôaction dôAccra. 

De lôenqu°te de 2008, il ressort quôune personne interrog®e sur deux a d®j¨ entendu 

parler dôIrish Aid et que 80 % de ces derni¯res savent quôIrish Aid sôoccupe de 

coop®ration pour le d®veloppement. Les mieux inform®s sont les individus dôau moins 

35 ans habitant Dublin et appartenant aux catégories socio-économiques les plus élevées. 

Lôenvoi de personnes qualifiées dans les pays en développement et la mise en place de 

programmes dôentraide sont regard®s comme les meilleures formes dôaide, et mieux faire 

connaître en Irlande la situation des pays en développement est jugé extrêmement utile. 

Près de la moiti® des correspondants estiment plut¹t ad®quat le niveau dôengagement du 

gouvernement irlandais ¨ lô®gard de la coop®ration pour le d®veloppement. Des 

incertitudes subsistent quant aux rôles et responsabilités des différents acteurs dans le 

programme dôaide, mais de lôavis des correspondants confier lôadministration et la mise 

en îuvre des programmes dôaide ¨ des organismes caritatifs irlandais en partenariat avec 

les gouvernements locaux est le moyen le plus efficace dôam®liorer les conditions de vie 

des populations. Au vu des r®sultats de lôenqu°te, il semble quôIrish Aid pourrait 

sôemployer plus ®nergiquement ¨ faire conna´tre son r¹le dans la coop®ration irlandaise 

pour le d®veloppement et ¨ montrer les retomb®es des diff®rentes modalit®s dôaide. Un an 

après sa création, peu de correspondants avaient entendu parler du Centre de volontariat 

et dôinformation, qui ®tait n®anmoins plus connu ¨ Dublin que dans le reste du pays. Le 

bouche à oreille et des investissements supplémentaires dans la communication devraient, 

dôapr¯s les auteurs de lôenqu°te, am®liorer au fil du temps la renomm®e du Centre. 

Stratégie de sensibilisation 

Une des principales recommandations du Livre blanc est dôam®liorer la 

compréhension et connaissance, en Irlande, du travail accompli par Irish Aid. Y sont 

aussi d®finis de grands objectifs en mati¯re dôinformation sur les probl¯mes de 

d®veloppement, centr®s sur lôaction ¨ mener avec les gouvernements des pays en 

développement, les autres donneurs, les organisations multilatérales et les ONG pour 

répondre aux besoins des populations les plus pauvres du monde. Irish Aid a axé ses 

efforts sur lôam®lioration de la connaissance du programme, dôune part, et sur 

lôinstruction de lôopinion irlandaise, dôautre part. Sa strat®gie dôinformation du public
6
 et 

                                                      
6. Qui nôa pas encore ®t® rendue publique. Elle sôappuie sur un rapport concernant les besoins 

dôIrish Aid sur le plan de la communication, ®tabli par Drury Communications. 
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son Plan stratégique 2007-2011 pour lô®ducation au d®veloppement, intitul® Promoting 

public engagement for Development
7
, constituent les fils conducteurs de ces efforts. 

Parmi les Etats membres de lôUE, lôIrlande vient ¨ la deuxi¯me place par le volume 

par habitant des d®penses consacr®es ¨ lô®ducation au d®veloppement. Ces derni¯res ont 

diminu®, depuis 1985, en pourcentage de lôaide bilat®rale mais ont augment® en valeur 

absolue. En 2007, Irish Aid a financé des activités de sensibilisation et dô®ducation de 

50 organismes et institutions, pour un montant total dôenviron 4 millions EUR, contre 

2.7 millions EUR en 2006 (GoI, 2006c et GoI, 2007c). En 2008, le budget affecté à 

lô®ducation au d®veloppement en Irlande a ®t® port® ¨ 5.8 millions EUR, dont 4.7 millions 

EUR sont all®s ¨ des prestataires de services dôenseignement scolaire et extrascolaire 

(GoI, 2008b). Toutes les universit®s irlandaises proposent un module dôinitiation aux 

questions de d®veloppement et quatre dôentre elles une fili¯re d®veloppement. 

La stratégie suivie en matière de sensibilisation se veut répondre à plusieurs objectifs, 

notamment (i) renforcer la coh®rence, en Irlande, entre les politiques dô®ducation au 

d®veloppement et dô®ducation nationale, de promotion du sens civique et de 

développement et contribuer à la généralisation de pratiques optimales aux niveaux 

européen et international, (ii) favoriser une éducation au développement de qualité en 

Irlande par un renforcement du soutien accordé aux praticiens et à leurs organisations, 

(iii) contribuer ¨ une meilleure int®gration de lô®ducation au d®veloppement dans les 

programmes irlandais dôenseignement scolaire et extrascolaire, et (iv) faire en sorte que 

les actions de sensibilisation aux questions de développement améliorent la connaissance 

et la compr®hension quôont les citoyens des causes profondes de la pauvret® et des 

in®galit®s dans le monde ainsi que du r¹le de lôIrlande dans la lutte contre ces derni¯res. 

Irish Aid g¯re un Fonds pour lô®ducation au d®veloppement, et des partenariats 

strat®giques ont ®t® nou®s pour faciliter lôinstauration de programmes dô®ducation au 

d®veloppement dans les syst¯mes dôenseignement formel et non formel. Des lignes 

directrices ont été établies pour les programmes de financement, de même quôun fascicule 

explicatif intitulé Irish Aid and Development Education. 

Au sein dôIrish Aid, côest la section charg®e de lôinformation du public et de 

lô®ducation au d®veloppement  qui ®labore et met en îuvre les strat®gies de 

communication et de sensibilisation. Cette section gère en outre le programme de bourses 

et le programme de coopération stratégique entre Irish Aid et les établissements 

dôenseignement sup®rieur et instituts de recherche (chapitre 6). Au moment où a été 

rédigé le présent rapport, la section comptait 12 agents, se répartissant entre une unité 

Information du public et une unit® Education au d®veloppement. A cela sôajoutent huit 

agents de la section Soci®t® civile qui sôoccupent de lôaccueil des volontaires au Centre de 

volontariat et dôinformation. Un responsable de lôinformation en provenance du terrain 

sôemploie ¨ am®liorer la communication autour des ®tudes de cas r®alis®es sur le terrain ¨ 

travers le site web et les publications, et dans les m®dias dôune fa­on plus g®n®rale. Une 

Commission consultative du développement fournit des conseils au Ministre des affaires 

®trang¯res en mati¯re dô®ducation au d®veloppement. 

Irish Aid apporte son concours pour lôorganisation dô®v®nements (journ®e de 

lôAfrique, par exemple) et dôexpositions, la diffusion de publications thématiques, la 

r®daction dôarticles pour le web et la presse, et des campagnes de publicit®. Ces 

initiatives, de portée nationale, sont ciblées sur les jeunes de divers horizons socio-

®conomiques. A lôoccasion de la Journ®e mondiale du sida, le journal Irish Independent a 

                                                      
7. http://www.irishaid.gov.ie/development_deveducation.asp. 
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publi® un suppl®ment sp®cial consacr® ¨ lôaction men®e par Irish Aid contre la pand®mie, 

une conf®rence publique a ®t® organis®e et un encart a ®t® plac® sur le site web dôIrish 

Aid. Le Conseil consultatif sur lôaide irlandaise (ABIA, chapitre 4) organise un Forum du 

d®veloppement qui rassemble, autour du Secr®taire dô£tat au d®veloppement international 

et de hauts responsables dôIrish Aid, des repr®sentants du mouvement missionnaire et du 

monde des ONG pour débattre de la politique du développement et de questions 

stratégiques relatives au développement. Un des thèmes du Forum de 2008 était 

« efficacité et impact du point de vue du développement » et y ont été abordés les 

pr®paratifs du Forum de haut niveau dôAccra et les questions inscrites ¨ lôordre du jour de 

cette manifestation. 

Irish Aid constate que les commissions intéressées du parlement, les média et le 

public irlandais en général sont désormais mieux au fait des questions de développement 

(OCDE, 2008e), mais expliquer lôimportance et la pertinence de la D®claration de Paris et 

du Programme dôaction dôAccra reste pour elle un d®fi majeur. La difficult® vient en 

particulier de la complexit® des modalit®s dôaide et approches en cause (harmonisation 

entre donneurs, recours aux systèmes nationaux, par exemple), qui rendent malaisé de 

faire ressortir la contribution individuelle de chaque donneur. Des échanges de vues avec 

les autres donneurs sur les moyens de mieux informer lôopinion sur les probl¯mes 

rencontrés et les résultats obtenus pourraient être utiles à cet égard. Le Réseau informel 

des chefs de lôinformation et de la communication des membres du CAD (DevCom), aux 

activit®s duquel lôIrlande participe activement, pourrait constituer une plateforme utile 

pour la mise en commun de pratiques optimales dans ce domaine (OCDE, 2007). 

Consid®rations ¨ prendre compte pour lôavenir 

¶ M°me si elle se cherche encore ¨ certains ®gards, la d®marche adopt®e par lôIrlande 
pour assurer la prise en compte systématique des questions quôelle juge prioritaires ï 

en lôesp¯ce lô®galit® homme-femme, lôenvironnement, le VIH/sida et la gouvernance ï 

est un point fort du programme quôil conviendrait de partager plus largement. Les 

bonnes pratiques et les progrès en la matière devraient être répertoriés à travers des 

syst¯mes de notification et de grands indicateurs dôimpact pourraient °tre ®labor®s. 

¶ Afin de pr®server le soutien manifest® au programme dôaide, Irish Aid doit continuer 
de veiller à ce que le gouvernement, le parlement et le public irlandais soient informés 

des résultats de la coopération pour le développement. Il sera également essentiel de 

redoubler dôefforts pour faire conna´tre les avantages des diff®rentes modalit®s dôaide 

ainsi que les objectifs et principes de la Déclaration de Paris sur lôefficacit® de lôaide 

et du Programme dôaction dôAccra. 
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Chapitre 2 

 

Cohérence des politiques au service du développement 

Le pr®sent chapitre est consacr® aux progr¯s r®alis®s par lôIrlande dans la mise en 

îuvre des recommandations formul®es dans le cadre de lôexamen par les pairs de 2003 

(Annexe A) en ce qui concerne la cohérence des politiques au service du développement 

(CPD) que les responsables politiques se sont engagés à assurer. Il porte aussi sur les 

efforts d®ploy®s par lôIrlande pour renforcer ses capacit®s institutionnelles ¨ lôappui de la 

CPD, ainsi que les syst¯mes de suivi, dôanalyse et de notification dans ce domaine. 

Engagement ¨ lô®gard de la coh®rence des politiques au service du d®veloppement 

Depuis le dernier examen par les pairs, lôIrlande ne manque pas de souligner 

lôimportance que rev°t la coh®rence des politiques au service du développement. Le 

gouvernement, le parlement ainsi que les milieux universitaires, les instituts de recherche 

et les organisations de la soci®t® civile sôaccordent largement ¨ reconna´tre que la lutte 

contre la pauvreté ne se limite pas ¨ la fourniture dôune aide publique au d®veloppement. 

La CPD compte parmi les cinq thèmes qui ont été examinés lors du forum consultatif 

national organisé en octobre 2005 pour associer plus étroitement le public au processus 

dô®laboration du Livre blanc sur lôaide irlandaise de 2006. Le gouvernement irlandais 

estime que lôaction ¨ lôappui de la coh®rence des politiques au service du d®veloppement 

va dans le sens des efforts d®ploy®s pour atteindre les OMD et quôil convient de la 

renforcer, notamment dans le cadre de lôUnion europ®enne. 

Le Livre blanc reconna´t lôinterd®pendance des politiques visant le d®veloppement, 

lôagriculture, les ®changes, lôinvestissement et les migrations, et souligne la n®cessit® de 

trouver un juste équilibre entre les aspects sociaux, économiques et environnementaux du 

développement pour apporter des solutions à long terme à la pauvreté. Il est indiqué dans 

le Livre blanc que lôensemble des politiques gouvernementales ont une incidence sur les 

pays en d®veloppement et quôil convient de veiller à la cohérence des politiques en 

mati¯re de d®veloppement et de celles suivies dans dôautres domaines pour accro´tre au 

maximum leur impact positif sur les pays en développement et réduire au minimum les 

effets négatifs potentiels (GoI, 2006a). Cette volont® dôenvisager la coop®ration pour le 

développement dans un contexte élargi est également exprimée dans le Agreed 

Programme for Government 2007-2012 (GoI, 2007a) dans lequel le gouvernement 

sôengage ¨ suivre une approche int®gr®e du d®veloppement ¨ lô®chelle de lôensemble de 

lôadministration. 

La conception commune de lôAPD et le consensus sur la coop®ration pour le 

d®veloppement qui existent en Irlande, devraient permettre ¨ ce pays dôadopter une 

approche plus ambitieuse de la cohérence des politiques au service du développement. Si 

lôattachement des responsables politiques irlandais ¨ la CPD nôest pas mis en doute, 
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celui-ci nôa pas encore d®bouch® sur des principes g®n®raux dôaction recueillant 

lôadh®sion des plus hautes sph¯res de lôadministration comme du parlement. Pour cela, il 

faut que lôOireachtas (parlement) en général et la commission mixte des affaires 

étrangères en particulier jouent un rôle plus important. La section ci-après passe en revue 

un certain nombre de mesures prises r®cemment par lôIrlande pour renforcer lôefficacit® 

de la CPD et examine ce qui reste à faire. 

Un nouveau mécanisme institutionnel : la commission interministérielle du 

développement  

Le Livre blanc a d®bouch® sur la cr®ation, en 2007, dôune commission 

interministérielle du développement (IDCD) chargée de renforcer la cohérence de 

lôapproche du d®veloppement suivie par le gouvernement et dôexploiter au mieux 

lôexpertise et les comp®tences disponibles dans lôensemble de la fonction publique au 

profit du programme irlandais dôaide au d®veloppement
8
. Avec la mise en place de 

lôIDCD, lôIrlande a pris une mesure importante pour accro´tre lôimpact de la coop®ration 

irlandaise au d®veloppement. Lô®quipe charg®e de lôexamen par les pairs nôa pas constat®, 

en dehors de lôIDCD, lôexistence dôune politique interminist®rielle et de liens formels 

visant ¨ favoriser la coh®rence. LôIDCD a un r¹le consultatif et elle est pr®sid®e par le 

Ministre dô£tat pour le d®veloppement international. Elle se compose de hauts 

fonctionnaires issus du Ministère des affaires étrangères et de tous les autres ministères. 

Elle b®n®ficie du soutien de la section dôIrish Aid responsable de lôaide multilat®rale de 

lôUnion europ®enne, qui fait office de secr®tariat et dont le r¹le sôest jusquôici limité à 

d®finir le programme dôaction de lôIDCD, ¨ r®diger des notes de discussion et ¨ assurer la 

liaison avec les ONG, les chercheurs universitaires et dôautres parties int®ress®es. Elle 

participe aussi aux travaux du Réseau sur la cohérence des politiques au service du 

d®veloppement dans lôUE. 

LôIDCD a un mandat, un programme de travail pour 2008 qui devra °tre actualis® 

pour lôann®e en cours, ainsi quôune page web sur le site web dôIrish Aid
9
. Durant sa 

premi¯re ann®e dôexistence, elle a recens® huit ministères avec lesquels entretenir des 

relations privil®gi®es sôagissant des questions de CPD et elle a conduit des r®unions avec 

un certain nombre dôentre eux ainsi quôavec des ONG. Des sous-groupes ont été mis en 

place pour promouvoir la cohérence au sein des organisations multilatérales et pour 

favoriser une utilisation optimale de lôexpertise et des comp®tences disponibles dans 

lôensemble de la fonction publique au profit du programme irlandais dôaide publique au 

d®veloppement. LôIDCD a ®galement suivi les évolutions nouvelles concernant la CPD 

au niveau de lôUnion europ®enne et a pris connaissance de lôexp®rience acquise par 

les Pays-Bas dans ce domaine. Tous ces travaux de base ont donné aux membres de 

lôIDCD un sentiment dôengagement et de mission commune. Toutefois, pour pouvoir 

mieux inscrire la politique ext®rieure de lôIrlande dans la perspective du d®veloppement, 

                                                      
8. Il est indiqué dans le Livre blanc que les instances gouvernementales qui apportent 

actuellement une contribution au programme dôaide publique sont les suivants : le Ministère 

de lôagriculture, de la p°che et de lôalimentation (qui soutient le Programme alimentaire 

mondial), le Minist¯re de la sant® et de lôenfance (qui soutient lôOrganisation mondiale de la 

santé), le Ministère des affaires étrangères, le Conseil national des programmes et de 

lô®valuation (ç National Council for Curriculum and Assessment » ï NCCA) et le Ministère 

de lô®ducation et des sciences. 

9. www.irishaid.gov.ie/partners_irish.asp. 
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il faut que lôIDCD cesse dô°tre simplement un espace consacr® ¨ lô®change de 

connaissances et ¨ lôidentification des synergies possibles entre les différents ministères 

pour devenir une institution capable de sôattaquer aux ®ventuelles incoh®rences ou 

contradictions entre les décisions prises par des ministères clés. 

Quelques exemples dôinitiatives ¨ lôappui de la coh®rence des politiques 

LôIDCD a contribu® ¨ am®liorer le niveau des ®changes entre fonctionnaires sur les 

questions de cohérence des politiques. Elle ne saurait toutefois garantir, à elle seule, une 

plus grande cohérence des politiques. En dehors de lôIDCD, des contacts informels ont 

®t® ®tablis et continuent dôavoir lieu entre des membres des diff®rents minist¯res et avec 

des spécialistes des milieux universitaires, des instituts de recherche et de la société 

civile. Le dialogue et la coordination sont facilités par la structure compacte de 

lôadministration et la l®g¯ret® des syst¯mes de communication ¨ lôint®rieur des minist¯res 

et entre ces derniers. Des réunions informelles ont été organisées pour définir, par 

exemple, des positions communes sur les ®changes, lôagriculture, la santé et 

lôenvironnement dans le cadre de lôUE et dôorganisations multilat®rales. Irish Aid et le 

Minist¯re de la sant® et de lôenfance ont collabor® ¨ lô®tablissement dôun projet dôaccord 

avec lôOMS devant servir de base ¨ lôadoption dôune approche ¨ lô®chelle de 

lôadministration pour les relations de lôIrlande avec cette organisation. Si lôexp®rience que 

lôIrlande a acquise en Ouganda (Annexe D) dans le domaine de la CPD est limitée, elle 

reflète toutefois la bonne intégration des fonctions diplomatiques et des fonctions 

relatives au d®veloppement. Cela dit, lô®quipe charg®e de lôexamen de lôaide nôa pas pu 

déterminer dans quelle mesure les enseignements tirés et les problèmes rencontrés 

concernant la coh®rence des politiques ont ®t® port®s ¨ lôattention de lôIDCD. 

Les exemples ci-après montrent que des efforts visant à promouvoir la cohérence des 

politiques ont été déployés dans le contexte du Programme de Doha pour le 

d®veloppement et du changement climatique. Lô®quipe charg®e de lôexamen de lôaide nôa 

toutefois pas ®t® en mesure dôappr®cier si la collaboration entre minist¯res sô®tait limit®e ¨ 

une coordination de lôaction ou si elle avait ®t® centr®e sur le r¯glement de d®saccords 

potentiels sur des questions sensibles : 

¶ Programme de Doha pour le développement. Irish Aid travaille en étroite 

collaboration avec le Minist¯re de lôagriculture, de la p°che et de lôalimentation et 

avec le Minist¯re de lôentreprise, du commerce et de lôemploi sur les n®gociations 

commerciales relatives au Programme de Doha pour le d®veloppement. Lôengagement 

dôIrish Aid transparaît dans la Stratégie nationale pour la politique commerciale, 

parue en 2005, dans laquelle un chapitre entier est consacr® ¨ lôaction ¨ mener dans le 

domaine des échanges en faveur des pays en développement. Il y est fait état de 

lôattachement de lôIrlande au Programme de Doha pour le d®veloppement, et 

notamment de sa volonté de faire en sorte que les règles des systèmes commerciaux 

internationaux soient expressément conçues pour être compatibles avec les besoins des 

pays en développement. Irish Aid a ®galement particip® ¨ lô®laboration de la Strat®gie 

de lôUE relative ¨ lôaide ¨ lôappui des ®changes qui a ®t® adopt®e en 2007 en vue de 

renforcer le ciblage sur les populations pauvres et dôam®liorer la qualit® de lôaide 

europ®enne au commerce. LôIDCD nôa pas encore r®ussi ¨ convaincre les minist¯res 

cl®s (comme ceux qui sôoccupent du commerce, de lôagriculture et de 

lóinvestissement) dôexaminer de mani¯re plus approfondie les questions qui se posent 

en la matière. Le débat pourrait, par exemple, être centré sur le degré de priorité élevé 
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¨ accorder ¨ lôaide ¨ lôappui des ®changes dans les pays de programme pour compl®ter 

dôautres interventions men®es par les pouvoirs publics et la soci®t® civile. 

¶ Changement climatique. Irish Aid a particip® activement ¨ lô®tablissement du 

programme dôaction dans ce domaine lors de r®unions internationales sur le 

changement climatique, en collaboration avec le Minist¯re de lôenvironnement, du 

patrimoine et des administrations locales. Lôappui technique et lôexpertise dôIrish Aid 

ont aid® ¨ am®liorer lôefficacit® du soutien de lôIrlande ¨ la lutte contre le changement 

climatique et à garantir la cohérence de la contribution apportée par le gouvernement 

irlandais au processus de négociation sur la Convention-cadre des Nations Unies sur 

les changements climatiques. Lors de la Conférence des Parties à cette Convention qui 

sôest tenue ¨ Poznan, en Pologne, du 1
er
 au 12 décembre 2008, Irish Aid a représenté 

lôUE dans les d®bats sur le Fonds destiné à aider les pays en développement les moins 

avanc®s ¨ sôadapter aux impacts du changement climatique. Aussi bien Irish Aid que 

le Minist¯re de lôenvironnement, du patrimoine et des administrations locales 

apportent des concours financiers à ce Fonds. De par son engagement auprès des pays 

partenaires en développement, Irish Aid a jou® un r¹le cl® dans lôam®lioration de 

lôacheminement des financements en faveur de ce projet et dans lôobtention dôun 

accord sur les calendriers et les mécanismes dôinformation en retour. 

Suivi, analyse et notification dans le domaine de la cohérence des politiques au 

service du développement 

Le suivi, lôanalyse et la notification des impacts sur le d®veloppement sont des 

composantes majeures de lôaction ¨ lôappui de la cohérence des politiques au service du 

d®veloppement. LôIDCD est express®ment charg®e dôassurer le suivi de la CPD sur la 

base dôinformations communiqu®es par le secr®tariat dôIrish Aid et de sa propre initiative. 

Conformément à son mandat, elle suit et évalue, dans le contexte de la politique 

gouvernementale globale, les activit®s men®es dans diff®rents domaines dôintervention 

qui ont des incidences sur la situation des pays en développement. Outre les thèmes 

abordés dans le paragraphe précédent, il sôagit notamment dôactivit®s concernent les 

migrations, la sant®, les effets du changement climatique et lôadaptation n®cessaire, 

lô®ducation, les administrations locales, lô®galit® homme-femme, lôinvestissement 

international, la finance internationale, la sécurité internationale et les questions liées aux 

ressources naturelles et environnementales. LôIDCD a ®galement pour t©che dôassurer le 

suivi et de rendre compte des travaux sur la cohérence des politiques qui sont menés 

dans des pays partageant des valeurs communes. Ce programme est très ambitieux mais 

le mandat de lôIDCD ne contient gu¯re dôorientations sur la mani¯re de le mettre en 

oeuvre. 

Dans son premier rapport annuel, lôIDCD recommande aux minist¯res cl®s de d®finir 

les contributions quôils peuvent apporter à la cohérence des politiques et de tenir compte 

de cet aspect dans leurs stratégies, plans opérationnels et rapports annuels futurs (GoI, 

2008f). LôInstitute for International Integration Studies du Trinity College Dublin est sur 

le point de finaliser une étude exploratoire sur la CPD entre les différentes instances 

gouvernementales. Irish Aid a inform® lô®quipe charg®e de lôexamen de lôaide que cet 

Institut doit ®laborer des indicateurs pour renforcer lô®valuation des progr¯s accomplis au 

regard des engagements pris en matière de CPD. Outre le Trinity College, lôInstitute of 

Development Studies de lôUniversit® du Sussex a ®t® appel® ¨ fournir des donn®es, ¨ 

réaliser des analyses qualitatives et à engager des recherches, notamment sur les échanges 
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et lôagriculture, et lôABIA a jou® un r¹le majeur dans la fourniture de conseils pour 

lôaction publique. Par lôinterm®diaire de Dóchas, organisme de tutelle des ONG, la 

société civile irlandaise a également présenté au gouvernement et au parlement des avis 

®clair®s sur des questions d®licates dôorientation de lôaction
10

. 

Les mesures évoquées ci-dessus sont encourageantes et elles devraient être mises à 

profit pour ®laborer une approche syst®matique de lô®valuation, du suivi et de la 

notification des progrès accomplis sur la voie de la cohérence des politiques au service du 

d®veloppement. Lô®valuation et le suivi des progr¯s dans ce domaine doit sôappuyer sur 

un mod¯le d®crivant pr®cis®ment la mani¯re dont les proc®dures dô®laboration des 

politiques se traduisent par des résultats et, à terme, par des impacts. Selon ce modèle, les 

informations sur la CPD doivent °tre communiqu®es dôune mani¯re aussi publique et 

transparente que possible afin de permettre aux autres parties prenantes de demander des 

comptes aux pouvoirs publics et à leurs responsables politiques (OCDE, 2008f). De plus, 

pour quôune analyse reposant sur des donn®es concr¯tes soit utile, il faut quôelle ®claire la 

politique gouvernementale et quôelle soit prise en compte dans le processus dô®laboration 

des décisions. Des boucles de rétroaction doivent, pour cela, être mises en place. 

Le Ministre des affaires ®trang¯res et le Ministre dô£tat charg® du d®veloppement 

international sont responsables de la CPD et peuvent être appelés à rendre compte au 

parlement. En tant que pr®sident de lôIDCD, le Ministre dô£tat informe les commissions 

parlementaires concernées sur les travaux de la commission interministérielle. Si 

lôattachement des responsables politiques irlandais ¨ la CPD ne fait aucun doute, lô®quipe 

charg®e de lôexamen par les pairs nôa pas constat® que celui-ci avait débouché sur des 

principes g®n®raux dôaction recueillant lôadh®sion des plus hautes sph¯res de 

lôadministration comme du parlement. Institutionnaliser la pr®sentation au parlement de 

rapports sur la CPD faciliterait une évolution dans ce sens.  

Consid®rations ¨ prendre en compte pour lôavenir  

¶ La Commission interministérielle du développement (IDCD) pourrait être transformée 

en un instrument à caractère plus général de manière à mieux ancrer la politique 

ext®rieure de lôIrlande dans une perspective de d®veloppement. Pour cela, cette 

commission doit sôattaquer aux ®ventuelles incoh®rences ou contradictions entre les 

décisions prises par des ministères clés. 

¶ Le gouvernement irlandais devrait réfléchir à la possibilité de désigner un point de 

contact pour la coh®rence des politiques, qui aiderait lôIDCD ¨ ex®cuter son mandat. 

Ce point de contact devrait disposer des moyens voulus pour analyser les domaines 

dans lesquels des contradictions entre les politiques risquent de se manifester, faire 

réaliser des études sur le long terme, coordonner les recherches, promouvoir la 

cohérence des politiques au service du développement auprès des ministères et assurer 

un suivi et une analyse de cette coh®rence pour le compte de lôIDCD. 

¶ Si lôattachement des responsables politiques irlandais ¨ la CPD ne fait aucun doute, 
celui-ci nôa pas d®bouch® sur des principes g®n®raux dôaction recueillant lôadh®sion 

                                                      
10. Voir, par exemple, Dóchas Statement to the Joint Oireachtas sub-Committee on Overseas 

Development, 29 mai 2008, 

www.dochas.ie/documents/Policy_Coherence_for_Development_Dochas_Statement.pdf 
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des plus hautes sph¯res de lôadministration comme du parlement. Institutionnaliser la 

présentation au parlement de rapports sur la CPD faciliterait une évolution dans ce 

sens. 



EXAMEN DU CAD PAR LES PAIRS : IRLANDE  

 

Chapitr e 3 

 

Volume, canaux d'acheminement et répartition de l'aide 

Volume global de l'aide publique au développement 

Les apports nets d'APD de l'Irlande se sont élevés à 1.3 milliard USD (900 millions 

EUR) en 2008, soit une augmentation de 90 % en termes réels par rapport à 2003. Le 

gouvernement irlandais s'enorgueillit à juste titre de programmer une "aide réelle" pour 

lutter contre la pauvreté et la vulnérabilité dans les pays les moins avancés (PMA). 

L'APD irlandaise s'est accrue régulièrement depuis le lancement du programme, et cette 

tendance s'est accélérée entre 2000 et 2008 (figure 2). En 2007, l'Irlande se plaçait au 

17
e
 rang des 22 membres du CAD par le volume net de ses apports d'APD. La croissance 

économique soutenue qu'a connue le pays au cours des 10 dernières années a créé les 

conditions rendant possible cette performance.  

En septembre 2005, les autorités irlandaises se sont engagées à atteindre d'ici 2012 

l'objectif de 0.7 % du revenu national brut (RNB) fixé pour l'APD par les Nations unies
11

. 

Le Livre blanc sur l'aide irlandaise, paru en 2006, définit le cadre d'une augmentation du 

programme d'aide irlandais tout en en prévoyant la progression  exprimée en pourcentage 

du RNB
12
. Suite ¨ cet engagement, le rapport APD/RNB de l'Irlande sôest accru de fa­on 

significative, passant de 0.39 % en 2003 à 0.58 % en 2008
13

. Ce pourcentage est supérieur 

à la moyenne du CAD qui est de 0.28 % et à l'effort moyen par pays (moyenne non 

pondérée
14

) qui est de 0.45 %(2007). L'Irlande est un donneur généreux : en 2007, elle se 

classait au 6
e
 rang des 22 membres du CAD par la part de son RNB consacrée à l'APD. 

Alors que l'accroissement de l'APD a promu l'Irlande au rang dôacteur important au 

sein de la communauté mondiale des donneurs, le défi pour les autorités irlandaises est 

d'atteindre les objectifs qu'elles se sont elles-mêmes fixés en dépit de l'intensification des 

pressions budgétaires. En 2008, l'Irlande a enregistré une baisse de son produit national 

brut (PNB) ce qui a entraîné une réduction des dépenses publiques et une amputation de 

                                                      
11. Lors du Sommet du Millénaire à New York en 2000, l'Irlande s'était engagée à atteindre cet 

objectif au plus tard en 2007.  

12. L'approche graduée comprend trois étapes : (i)  atteindre l'objectif de 3.5 % du RNB en 

2007 ; (ii) atteindre un objectif intermédiaire de 0.6 % du RNB en 2010 ; et (ii) atteindre 

l'objectif de 0.7 % du RNB en 2012. 

13. La part de l'allégement de la dette est inexistante car l'Irlande n'a pas de programme de 

remise de dette. 

14. La moyenne non pondérée est la somme des RNB des 22 membres du CAD divisée par 22. 
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95 millions EUR du budget affecté au développement international pour 2009
15

. Le 

Secrétaire d'État au développement extérieur a indiqué que même dans ces conditions 

difficiles, l'Irlande continuerait de s'appliquer à atteindre l'objectif de 0.7 % du RNB d'ici 

à 2012. 

La contraction des budgets de l'aide dans les années à venir pourrait aggraver la 

pauvreté dans les pays en développement et augmenter les risques de conflit dans les pays 

en difficulté économique et sociale. L'Irlande est encouragée à ne pas prendre d'autres 

mesures budgétaires qui iraient à l'encontre des engagements pris dans le domaine de 

l'aide et à s'employer à maintenir le rythme de progression prévu pour l'APD
16

.  

Figure 2. Versements nets de l'Irlande au titre de l'APD, 1993-2007 

 

                                                      
15. Dans une déclaration sur les niveaux d'APD faite le 3 février 2009, le ministre des Affaires 

étrangères et le Secrétaire d'État au développement extérieur ont annoncé une baisse en 2009 

du montant total du budget consacré au développement international qui passe de 

891 millions EUR à 796 millions EUR . 

16. Dans le cadre de la crise économique et financière mondiale, le Président du CAD et le 

Secrétaire général de l'OCDE ont pressé les membres du CAD à prendre un "engagement 

pour l'aide" réaffirmant leurs engagements antérieurs (réf. : ED(08)67 en date du 

28 octobre 2008). À la Conférence internationale de Doha sur le financement du 

développement tenue en décembre 2008, certains donneurs ont réaffirmé leurs objectifs 

d'aide et se sont engagés à ce que la crise financière n'entraîne pas une réduction des apports 

d'aide. Le Secrétaire d'État irlandais au développement extérieur a réaffirmé l'engagement de 

l'Irlande d'atteindre avant 2012 l'objectif de 0.7 % du RNB. 
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Affectation de l'aide 

La majeure partie du budget de l'APD irlandaise figure au chapitre 29 ï Coopération 

pour le développement, qui couvre l'APD bilatérale et la plupart des contributions 

volontaires que l'Irlande verse aux organismes multilatéraux. L'Irlande n'a pas arrêté de 

stratégie spécifique pour la répartition de ses apports entre les différents canaux 

d'acheminement. La situation est assez stable depuis 2003 car l'Irlande s'efforce de 

maintenir un certain équilibre entre l'aide bilatérale et l'aide multilatérale (à proportion 

d'environ de 2/3 pour la première et 1/3 pour la seconde). Si le niveau de financement 

alloué à l'ensemble des canaux d'acheminement de l'aide a augmenté en termes absolus 

depuis 2003, la croissance relative des apports transitant par la société civile, les instances 

multilatérales et le canal humanitaire a été supérieure à celle des financements passant par 

les pays  de programme (GoI, 2008b). Dans le processus d'augmentation de l'aide devant 

conduire à la réalisation de l'objectif de 0.7 % fixé par l'ONU, Irish Aid envisage 

d'accroître l'aide directe aux pays de programme à partir de 2009 tout en maintenant la 

part de l'aide multilatérale et en continuant de soutenir les activités des ONG et des 

missionnaires. Irish Aid est encouragée à concrétiser sa volonté d'accroître la part de 

l'APD destinée aux pays prioritaires. 

Selon Irish Aid, l'aide multi-bilatérale
17

 représentait environ 25 % de l'APD bilatérale 

totale en 2007. La moitié environ de cette part a été allouée à l'aide d'urgence et à l'aide 

humanitaire et le reste orienté essentiellement vers la santé et l'éducation. L'Irlande 

nôaccorde pas de pr°ts au titre de l'aide au développement et aucun pays pauvre très 

endett® (PPTE) nôest son d®biteur. 

Le Livre blanc de 2006 souligne que lôIrlande reste attach®e ¨ des modalit®s mixtes 

d'acheminement de son programme dôaide. Elle fournit un soutien budg®taire direct aux 

pays où la situation politique est stable et où de bons progrès sont faits dans l'amélioration 

de la gouvernance (par exemple la Tanzanie et le Mozambique). Dans d'autres pays de 

programme (par exemple l'Ouganda et la Zambie), l'aide est acheminée sous la forme 

dôun soutien sectoriel et est allou®e ¨ des activit®s particuli¯res (par exemple dans le 

domaine de la santé, de l'éducation ou de l'environnement)
18

. Ces modalités sont 

complétées par une aide aux projets des ONG qui mettent l'accent sur le renforcement des 

capacités dans le domaine de la gouvernance, de la reddition de comptes, de la 

transparence et de l'efficacité générale du secteur public. Dans les États fragiles et dans 

les pays touchés par un conflit, l'Irlande adapte sa stratégie d'aide aux capacités du 

gouvernement concerné. À mesure que l'Irlande augmente son aide, il lui sera nécessaire 

de prendre en considération l'équilibre relatif entre les différents canaux, secteurs et 

modalités de l'aide définis dans les stratégies nationales des pays de programme. Cela 

pourrait être utile au moment de déterminer les besoins futurs en personnel et les 

synergies avec le ministère des Affaires étrangères. 

                                                      
17. Selon la définition du CAD, les contributions aux organisations multilatérales correspondent 

à une aide multi-bilatérale si le donneur maîtrise effectivement l'utilisation des fonds en 

précisant le bénéficiaire ou d'autres aspects liés au versement (par exemple objectif, 

calendrier, montant total, réutilisation de tout remboursement). 

18. Selon Irish Aid, près de 20 % de l'APD gérée par ses soins est acheminée par le biais des 

systèmes des États partenaires, tandis que près de 30 % est acheminée par l'intermédiaire 

d'ONG partenaires et autres organisations à but non lucratif ; 35 % de l'ensemble de l'APD 

gérée par Irish Aid allouée à la société civile et à des ONG sont acheminés dans le cadre des 

cinq mécanismes de cofinancement pluriannuel (Multi Annual Programme Schemes, MAPS). 
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L'aide bilatérale 

L'aide bilatérale de l'Irlande représentait 69 % des versements totaux d'APD brute en 

2007, contre 76 % en moyenne pour le CAD dans son ensemble (annexe B, tableau B.2). 

Dans les pays de programme, la programmation de l'aide bilatérale incombe aux 

ambassades, qui sôappuient sur les strat®gies pays. Ces documents sont r®dig®s en étroite 

collaboration avec les services centraux et sont fondés sur les stratégies nationales de 

développement des pays partenaires (chapitre 5). En revanche, la planification et la 

programmation de lôaide humanitaire, des concours aux ONG et l'aide multi-bilatérale 

relèvent des services centraux. De ce fait, les ambassades d'Irlande n'ont pas toujours une 

vue dôensemble des diff®rents canaux par lesquels l'aide irlandaise parvient aux pays o½ 

elles sont implantées. Donner aux gouvernements partenaires un tableau plus complet de 

l'APD irlandaise serait de nature à faciliter les efforts entrepris pour opérer un suivi de 

l'aide, mettre en place un mécanisme consolidé de reddition de comptes et planifier les 

investissements futurs en partenariat avec les gouvernements partenaires. L'Irlande est 

encouragée à développer cette approche qu'elle a adoptée dans quelques pays prioritaires.  

Concentration sur les pays les plus pauvres d'Afrique sub-saharienne 

L'un des principaux atouts de l'aide irlandaise est sa concentration sur un nombre 

restreint de pays pauvres d'Afrique. Actuellement, Irish Aid met en îuvre des 

programmes étendus et durables de coopération intensive pour le développement en 

Éthiopie, au Lesotho, au Malawi (depuis 2007), au Mozambique, en Tanzanie, au Timor 

Leste, en Ouganda, au Vietnam et en Zambie. L'Irlande finance aussi d'importants 

programmes au Libéria et au Sierra Léone en utilisant le Fonds de stabilité (annexe C). 

L'APD consacrée aux pays prioritaires sous toutes ses formes représentait environ 60 % 

de l'APD bilatérale allouée en 2007. L'aide transitant par les ONG concerne plus de 

100 pays.  

Les principales observations présentées dans le Livre blanc servent de guide pour la 

sélection des pays prioritaires lesquels  peuvent présenter les caractéristiques suivantes : 

statut de pays moins avancé, possibilité pour l'Irlande d'y avoir une influence sur le 

développement compte tenu des résultats obtenus, des compétences et de l'expérience 

acquise ; une évolution positive sur la voie de la bonne gouvernance ; et une aptitude 

avérée à l'appropriation. La possibilité d'établir une base régionale dans un pays 

prioritaire peut également être prise en compte. Suivant les recommandations découlant 

de l'examen par les pairs de 2003 (annexe A) et compte tenu des objectifs du Livre blanc, 

Irish Aid finance à présent un programme régional en Afrique australe et orientale, basé 

en Afrique du Sud, qui est axé sur la lutte contre le VIH/SIDA et d'autres maladies 

transmissibles. Irish Aid étudie la possibilité de financer un deuxième programme 

régional au Vietnam couvrant le Laos et le Cambodge, et un troisième en Afrique de 

l'Ouest. 

Sur les 20 premiers bénéficiaires de l'aide irlandaise, 15 se situent actuellement en 

Afrique (en 2005-2007) et ¨ lôexception dôun seul (l'Afrique du Sud), tous sont des PMA. 

Le pourcentage des dépenses bilatérales brutes en faveur des pays les plus pauvres est à la 

fois élevé et remarquablement stable dans le temps ; il sôest ®tabli ¨ 89 % en 2007 contre 

56 % pour la moyenne du CAD. En 2007, 80 % de l'aide bilatérale de l'Irlande étaient 

destinés à l'Afrique sub-saharienne, 12 % à l'Asie, 4 % à l'Amérique latine et 1 % à 

l'Europe (annexe B,  
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Priorité donnée à l'éducation, à la lutte contre le VIH/SIDA, à la gouvernance 

et à l'aide humanitaire 

Le Livre blanc définit les sept priorités de l'aide au développement de l'Irlande parmi 

un large éventail de secteurs, thèmes et questions transversales (chapitre 1). Si la 

ventilation statistique du CAD ne fait pas apparaître l'ensemble des activités menées par 

la totalité des acteurs associés aux programmes de coopération pour le développement de 

l'Irlande, quelques tendances se dégagent néanmoins en ce qui concerne les dépenses 

sectorielles d'Irish Aid. L'équipe chargée de l'Examen de l'aide note qu'Irish Aid a fait des 

efforts pour améliorer la notification des données au CAD. 

En 2005-2007, l'Irlande a consacré 57 % de son APD bilatérale brute aux 

infrastructures sociales et/ou services, contre 33 % pour la moyenne du CAD (annexe B, 

tableau B.5). Les dépenses brutes de l'Irlande en faveur de ce secteur ont augmenté par 

rapport aux moyennes pour 2000-2004 (66 %). L'Irlande a consacré 12 % de son budget à 

l'éducation en 2005-2007 contre 17 % en 2000-2004 et 16 % à la santé, contre 22 % en 

2000-2004. Cependant, ces chiffres sont supérieurs à ceux observés pour la moyenne du 

CAD : 7 et 4 % respectivement (2005-2006). Irish Aid indique que les différences entre 

2000-2004 et 2005-2007 concernant les dépenses peuvent s'expliquer par l'augmentation 

des dépenses au profit de l'aide humanitaire.  

La lutte contre le VIH/SIDA est un thème transversal pour Irish Aid et l'une des 

priorités signalées dans le Livre blanc. En 2006, le premier ministre s'est engagé à 

accroître les dépenses au profit de la lutte contre le VIH/SIDA et d'autres maladies 

transmissibles dans les pays en développement de 100 millions EUR par année. Les 

engagements dans ces domaines ont donc augmenté considérablement depuis le dernier 

examen de l'aide, passant de 328 000 USD à 213 millions USD en 2007 (soit 156 millions 

EUR). Le soutien d'Irish Aid à la lutte contre le VIH/SIDA prend la forme d'interventions 

ciblées et d'activités ordinaires intégrées dans le programme d'aide. Les orientations 

stratégiques seront fournies par Tackling HIV and AIDS to Reduce Poverty and 

Vulnerability (en projet) et des mesures complémentaires. Pour gérer les programmes de 

lutte contre le VIH/SIDA efficacement et renforcer les capacités d'Irish Aid, de nouveaux 

experts et une équipe de spécialistes techniques ont été mobilisés et des cours de 

formation ont été organisés à l'intention du personnel. De nouvelles stratégies pays pour 

les pays prioritaires intègrent pleinement la lutte contre le VIH/SIDA. Irish Aid est à la 

tête des trois principes clés : Un cadre dôaction contre le SIDA, Une instance nationale de 

coordination de la lutte contre le SIDA, Un syst¯me de suivi et dô®valuation ¨ lô®chelon 

pays dans le contexte de la programmation des activités de lutte contre le VIH/SIDA au 

niveau des pays et des régions. Elle a signé des cadres stratégiques avec le Fonds mondial 

de lutte contre le SIDA, la tuberculose et la malaria, l'Alliance mondiale pour les vaccins 

et la vaccination (GAVI) et d'autres fonds (tableau 1). Enfin, Irish Aid apporte un soutien 

financier et fournit des avis techniques aux programmes de lutte contre le VIH/SIDA 

financés par la Fondation Clinton au Mozambique et au Lesotho. Une évaluation 

complète de ses activités de lutte contre le VIH/SIDA, recommandée dans le dernier 

examen de l'aide, est encore plus nécessaire à présent pour évaluer la cohérence du 

programme et mesurer son impact et son efficience globale. 

La gouvernance est également un domaine d'intervention prioritaire d'Irish Aid et un 

sujet transversal qui imprègne toute ses activités. Les dépenses, qui ont augmenté de 

façon substantielle passant de 6 % en 1995-1999 à 15 % en 2005-2007, soit beaucoup 

plus que la moyenne du CAD située à 9 %, en témoignent. L'augmentation des fonds au 

titre de la gouvernance s'explique en grande partie par les financements consacrés aux 



48 ï EXAMEN DU CAD PAR LES PAIRS : IRELANDE 

 

EXAMEN DU CAD PAR LES PAIRS : IRELANDE © OECD 2009 

 

ONG irlandaises et organisations missionnaires et transitant par celles-ci. Le chapitre 6 

examine en détail les activités d'Irish Aid sur la gouvernance. 

Le haut niveau des dépenses au titre de l'aide humanitaire témoigne de la volonté 

résolue de l'Irlande d'aider les peuples victimes de catastrophes naturelles et autres 

(annexe C). L'aide humanitaire globale a augmenté tant en volume qu'en proportion de 

l'aide bilatérale du pays (passant de 14 % en 1995-1999 à 21 % en 2005-2008, contre 8 % 

pour la moyenne du CAD). Cette progression est due en grande partie au fort engagement 

politique pris apr¯s le tsunami dôaccro´tre le financement de l'aide humanitaire d'urgence 

et à la volonté persistante d'aider les États fragiles ï plus particulièrement Timor Leste, le 

Sierra Léone, et le Libéria. 

Lôagriculture et le secteur priv® b®n®ficient dôun financement moindre 

Dans le Livre blanc, lôIrlande sôengage à favoriser une croissance économique pro-

pauvre en Afrique par des mesures destinées à améliorer la production agricole et 

lôefficience de lôagriculture. Le Livre blanc propose aussi dôaccro´tre les financements 

dans les domaines des infrastructures rurales, de la gestion de lôeau et des initiatives 

dôam®nagement durable du territoire. Lôaide ¨ la production agricole ne repr®sentait que 

4 % des versements dôaide bilat®rale en 2005-2007 contre 6 % en 1995-1997 (la moyenne 

du CAD était de 3 % en 2005-2006). Les versements au titre de lôeau et de 

lôassainissement ont ®galement diminu® en pourcentage de lôaide bilat®rale, passant de 

5 % en 2000-2004 à 3 % en 2005-2007 (CAD : 4 %). Lô®quipe charg®e de lôExamen est 

impatiente de savoir quelles mesures seront prises pour que le rapport très remarqué du 

Groupe dô®tude sur la faim (Hunger Task Force) (Gol, 2008i) se traduise ¨ lôavenir par un 

soutien accru ¨ lôagriculture et au d®veloppement rural. La situation du Groupe dô®tude au 

sein de la nouvelle structure dôIrish Aid (graphique 3, chapitre 4) est un point positif. 

Le Livre blanc appelle aussi à un renforcement du soutien au secteur privé bien que 

les d®penses dans ce domaine ne repr®sentent quôune part minime du budget global de 

lôaide. Lô®quipe charg®e de lôExamen a eu le sentiment que les d®penses au profit de cette 

cat®gorie dôaide ®taient influenc®es par le sentiment persistant au sein dôIrish Aid que les 

activit®s associant le secteur priv® pouvaient compromettre le caract¯re non li® de lôaide 

irlandaise. Cependant, les propres chiffres dôIrish Aid indiquent que lôaide augmente. Les 

crédits budgétaires alloués au secteur privé seul sont en effet passés de 2.4 millions EUR 

en 2007 à 4.63 millions en 2008 et des activités en faveur du secteur privé ont été 

financées sur les budgets destinés aux pays prioritaires, aux organisations multilatérales et 

à la société civile. Cependant, ces activités sont fragmentées et ponctuelles, allant du 

soutien ¨ lôenvironnement des entreprises au titre de lôInvestment Climate Facility for 

Africa (2 millions EUR en 2007-2008) au développement des infrastructures (8 millions 

EUR au cours de la période 2007-2010), au financement de Traidlinks (4 millions EUR 

en 2006-2008) et du Mekong Private Sector Fund (5.5 millions EUR au cours de la 

période 2007-2010), ¨ une initiative visant ¨ faire conna´tre lôexp®rience irlandaise dans 

le domaine du d®veloppement ®conomique et social dans les pays dôAsie du Sud-Est 

(90 000 EUR). Irish Aid appuie aussi le développement du secteur privé au Mozambique 

et en Tanzanie en concentrant ses efforts sur le lôindustrie agroalimentaire et les moyens 

de subsistance en milieu rural. Par le biais de lôOrganisation internationale du travail 

(OIT), Irish Aid finance des activités au profit des femmes chefs dôentreprise et des 

personnes handicapées (9 millions EUR pour 2008-2011). Irish Aid est encouragé à 

red®finir sa strat®gie en faveur du secteur priv® en sôappuyant sur les priorit®s exprim®es 

au niveau des pays ainsi que sur lôavantage comparatif du secteur privé irlandais. 
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Égalité homme-femme, environnement et changement climatique 

Tout comme dans le cas de la lutte contre le VIH/SIDA et de la gouvernance, les 

activit®s relatives ¨ lô®galit® homme-femme et ¨ lôenvironnement sont financ®es en tant 

que programmes ciblés distincts et intégrées systématiquement dans toutes les 

interventions du programme dôIrish Aid, comme le pr®conise le Livre blanc. Le rythme et 

lôampleur de la prise en compte syst®matique de ces questions dans le programme dôaide 

dépend dans une large mesure de la situation de chaque pays prioritaire et de la présence 

dôagents sp®cialis®s tant dans les services centraux que dans les missions sur le terrain. La 

strat®gie dôint®gration dôIrish Aid (Gol, 2007f) fixe un cadre pour aider les agents à 

sôattaquer plus efficacement aux quatre th¯mes prioritaires dans le cadre de leur travail. 

La présente section porte essentiellement sur la problématique homme-femme et sur 

lôenvironnement. 

Égalité homme-femme 

LôIrlande d®fend activement lô®galit® homme-femme. Un ensemble dôengagements 

internationaux sous-tendent son action, notamment la Convention sur lô®limination de 

toutes les formes de discrimination ¨ lô®gard des femmes, le Programme dôaction convenu 

à la Quatrième Conférence mondiale sur les femmes organisée par les Nations unies et la 

Résolution 1325 des Nations unies sur les femmes, la paix et la s®curit®. Lô®galit® 

homme-femme dans la coopération pour le développement figure également dans le Livre 

blanc de 2006 ainsi que dans la strat®gie de lôIrlande sur les femmes (National Womenôs 

Strategy 2007-2015) ; en outre, le document dôIrish Aid intitul® Gender Equality Policy 

(2004) sous-tend son action sur cette question. Le rôle intellectuel de premier plan de 

lôIrlande lors de la r®union ¨ haut niveau sur les questions transectorielles et lôefficacit® 

de lôaide, tenue ¨ Dublin en 2007, a favoris® la production dôanalyses de fond sur lô®galit® 

homme-femme qui ont aliment® les d®bats du Forum de haut niveau sur lôefficacit® de 

lôaide organis® ¨ Accra lôann®e suivante. Le soutien dôIrish Aid en faveur de lô®galit® 

homme-femme a augmenté passant de 0,98 million USD en 2000 à 3.34 millions USD en 

2006 et transparait dans son plan opérationnel pour 2008-2012, dans les stratégies pays de 

ses pays prioritaires et de plus en plus, dans ses plans stratégiques annuels. 

En dehors de la prise en compte syst®matique des questions dô®galit® homme-femme 

dans lôensemble de ses activit®s (chapitre 1), Irish Aid donne la priorit® ¨ lôaide destin®e ¨ 

prévenir les violences faites aux femmes et à y remédier, en particulier dans les situations 

dôurgence et en cas de conflit, en nouant des partenariats avec des ONG et dôautres 

donneurs bilatéraux et multilatéraux. Elle finance aussi des activités spécifiques destinées 

à améliorer la situation et le statut des femmes et ¨ promouvoir lôautonomie ®conomique 

des femmes et lôacc¯s des filles ¨ un enseignement de qualit®. Irish Aid soutient des 

programmes sanitaires au niveau des communaut®s qui permettent aux femmes dôavoir 

accès ̈  des soins de sant® procr®ative et autres. La strat®gie multidimensionnelle dôIrish 

Aid en faveur de lô®galit® homme-femme et de lôautonomisation des femmes a donn® 

dôimportants r®sultats. On peut citer notamment lôattention port®e ¨ lô®galit® entre les 

sexes au sein m°me dôIrish Aid, dans les documents strat®giques par pays et au niveau 

international grâce à des actions de sensibilisation et à une analyse fondée sur les faits. 

Irish Aid a notifié des données au titre du marqueur OCDE-CAD sur lô®galit® homme-

femme en 2007. 

Irish Aid fait beaucoup appel à ses propres experts et à des spécialistes extérieurs 

pour réaliser ses objectifs en faveur des femmes et assurer la prise en compte 

syst®matique des probl¯mes dô®galit® homme-femme dans lôensemble de ses activités. Le 
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gouvernement ougandais, par exemple, sôappuie sur lôavis dôun sp®cialiste de la condition 

des femmes qui travaille pour Irish Aid ainsi que sur celui du personnel de lôambassade, 

auquel il attache une grande importance. Irish Aid a été loué pour la rapidit® et lôefficacit® 

de sa réaction face aux demandes émanant du terrain. Une formation intensive a donné 

aux agents de solides bases pour traiter les probl¯mes dô®galit® entre les sexes, et des 

spécialistes chargés des questions relatives à la problématique homme-femme ont été 

placés dans plusieurs services de la nouvelle structure (chapitre 4). Lô®quipe charg®e de 

lôExamen encourage Irish Aid ¨ continuer de renforcer ses capacit®s internes pour assurer 

lôint®gration syst®matique de la probl®matique homme-femme dans lôensemble de ses 

activit®s et veiller ¨ lô®galit® entre les sexes et ¨ lôautonomisation des femmes. De 

nouveaux efforts sont nécessaires pour étayer les résultats et les analyses statistiques 

connexes. 

Environnement et changement climatique 

Depuis le dernier Examen de lôaide, Irish Aid a pr®cis® son int®r°t pour 

lôenvironnement et le changement climatique, dont t®moignent les objectifs ®nonc®s dans 

le Livre blanc. En 2007, Irish Aid a notifié des données au titre du marqueur OCDE-CAD 

sur le changement climatique. Ses engagements de ressources au profit des problèmes 

dôenvironnement continuent de cro´tre et en 2007 les contributions directes ¨ des activit®s 

de protection de lôenvironnement ®taient de lôordre de 3.25 millions EUR. Conformément 

¨ sa strat®gie dôint®gration syst®matique des probl¯mes dôenvironnement dans ses 

activit®s, Irish Aid note que dôimportantes ressources suppl®mentaires ont ®t® consacr®es 

¨ des activit®s relatives ¨ lôenvironnement et au changement climatique dans lôensemble 

de son programme dôaide. 

Dans sa la politique de lôenvironnement pour un d®veloppement durable  

(Environment Policy for Sustainable Development, 2007), Irish Aid aborde les problèmes 

de la protection de lôenvironnement dans le contexte de lô®volution des modalités de 

lôaide. Ses quatre objectifs sont les suivants : (i) faire davantage connaître les liens entre 

durabilité environnementale et réduction de la pauvreté et en tenir compte dans la 

politique de développement. ;(ii) intégrer les principes du développement durable dans 

ses politiques et programmes afin de veiller à la viabilité environnementale ; 

(iii)  continuer ¨ appliquer les accords multilat®raux sur lôenvironnement et ¨ coop®rer 

avec les organismes multilatéraux dans ce domaine, ainsi que de démontrer la volonté de 

lôIrlande de venir ¨ bout des probl¯mes dôenvironnement de port®e mondiale ; et 

(iv) aider les pays en d®veloppement ¨ se pr®parer et ¨ sôadapter au changement des 

conditions environnementales tout en prenant des mesures pour en réduire les retombées 

négatives pour les membres les plus vulnérables de la population. 

Reconnaissant la difficult® quôil y a ¨ int®grer syst®matiquement et de fa­on 

simultan®e dans toutes ses activit®s lôensemble de ces quatre objectifs transversaux, 

Irish Aid a adopté une approche étalée dans le temps mais planifiée. Les premières 

r®alisations dans le domaine de lôenvironnement comprennent des ç fiches clés » qui 

donnent un avis stratégique sur les liens avec lôenvironnement dans les principaux 

secteurs de lôaide au d®veloppement ; lôutilisation cr®ative de partenariats avec lôUnion 

internationale pour la conservation de la nature, le World Resources Institute et lôInstitut 

international pour lôenvironnement et le d®veloppement en vue dô®laborer des 

dispositions majeures de la politique de protection de lôenvironnement ; des lignes 

directrices conjointes avec le DFID (UK Department for International Development) pour 

lôint®gration de la protection de lôenvironnement dans le soutien budgétaire général ; et 

lô®change de donn®es dôexp®rience avec le groupe Nordic Plus. En 2007, Irish Aid a 
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chargé un spécialiste du développement de travailler à plein temps sur les problèmes 

dôenvironnement et de d®veloppement durable. Irish Aid fait aussi appel à un consultant 

sp®cialiste des questions dôenvironnement pour soutenir le programme global en faveur 

de lôenvironnement et apporter des contributions aux principaux processus multilat®raux, 

par exemple sur le changement climatique, la biodiversit® et lôadaptation. 

Maximiser les synergies entre les objectifs relatifs au changement climatique et au 

développement pour atteindre les OMD est un défi particulier pour Irish Aid. Dôautres 

difficultés comprennent la nécessité de consacrer des ressources adéquates aux objectifs 

et projets environnementaux , dôadapter les activit®s aux pressions environnementales 

grandissantes et de rendre compte des impacts sur lôenvironnement. En Ouganda, lô®quipe 

chargée du programme pays compte sur les services centraux pour élaborer la 

composante relative ¨ lôenvironnement de sa strat®gie de programme pays et a une haute 

opinion de la capacité de ces services à répondre rapidement et efficacement aux 

demandes. Comme lôenvironnement est de plus en plus pris en compte dans lôensemble 

des activités, les compétences spécialisées devraient jouer un rôle encore plus important. 

Lôint®gration syst®matique nôaboutira pas ¨ la formation dôun r®seau ®tendu de 

sp®cialistes de lôenvironnement mais devrait permettre aux agents dôIrish Aid dôacqu®rir 

de solides connaissances de base sur les problèmes, liens et processus, tout en ayant la 

possibilit® de demander une aide plus sp®cialis®e lorsque côest n®cessaire. 

Lôaide aux organisations non gouvernementales 

Irish Aid a mis en place un partenariat constructif avec les ONG et la société civile 

dans de nombreux domaines de lôaide au d®veloppement, des secours dôurgence et de 

lôaide ¨ la reconstruction et ces acteurs sont importants pour conserver le soutien de 

lôopinion publique. Le niveau des fonds destinés aux ONG ou transitant par celles-ci a 

augmenté passant de 104 millions USD en 2003 à 295 millions en 2007, soit 25 % de 

lôAPD nette totale (annexe B, tableau B.1). Ce pourcentage est supérieur à celui observé 

chez tous les autres donneurs. Alors que le nombre de partenaires de la société civile est 

très important, Irish Aid concentre 84 % de son budget destiné aux activités avec la 

société civile sur 29 organisations et plus de 50 % de ce budget est alloué à cinq 

grandes ONG partenaires. Des subventions forfaitaires sont attribuées à des ONG de plus 

petite taille. La section Secours dôurgence et redressement dôIrish Aid finance des ONG 

qui r®alisent des activit®s li®es aux secours dôurgence et au redressement et par 

lôinterm®diaire du Fonds de stabilit® g®r® conjointement avec lôUnit® charg®e de la 

résolution des conflits de la Division Politique du ministère des Affaires étrangères 

(annexe C). Les ONG qui sôoccupent dô®ducation au d®veloppement re­oivent aussi des 

crédits dôune ligne budg®taire sp®ciale des services centraux (voir chapitre 1) et les ONG 

travaillant dans les pays de programme ont accès à des fonds acheminés par le biais des 

programmes pays. Lôaide aux ONG est examinée de façon plus détaillée dans le 

chapitre 4. 

Aide multilatérale 

LôIrlande estime que le syst¯me multilat®ral doit °tre stable et efficace pour 

contribuer à la réalisation des OMD. Lôaide multilat®rale irlandaise a plus que tripl® en 

termes absolus au cours des dix dernières années, passant de 100 millions USD en 1997 

à 368 millions en 2007(annexe B, tableau B1). La part de lôaide multilat®rale dans lôAPD 

totale est demeur®e presque constante en raison dôun taux de croissance analogue de 
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lôaide bilat®rale. En 2007, 31 % de lôAPD brute de lôIrlande était octroyée sous la forme 

de contributions au budget des organisations multilatérales, contre 32 % pour la moyenne 

du CAD compte non tenu des allégements de dette. 

 La Commission europ®enne (CE) est le premier b®n®ficiaire de lôAPD 

multilat®rale de lôIrlande suivie par les Nations unies et la Banque mondiale. Ensemble, 

ces organisations représentent plus de 90 % des contributions g®n®rales de lôIrlande aux 

budgets des organisations multilatérales en 2004-2006, lesquelles  se répartissaient 

comme suit : CE (40 %), système des Nations unies (30 %) et Banque mondiale (22 %). 

En 2007, les fonds consacrés au système des Nations unies dépassent légèrement ceux 

octroyés à la Commission européenne (annexe B, tableau B.2). Les trois principaux 

partenaires de lôIrlande dans le système des Nations unies sont le Programme 

des Nations unies pour le développement (PNUD) (22 %), le Fonds des Nations unies 

pour lôenfance (UNICEF) (16 %) et le Haut Commissariat des Nations unies pour les 

réfugiés (HCR) (12 %). Le Fonds des Nations unies pour la population (FNUAP), le 

Programme commun des Nations unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA), le Fonds 

international de développement agricole (FIDA), le Programme alimentaire mondial 

(PAM), le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) et lôOrganisation 

internationale du travail (OIT) reçoivent aussi des financements. La plupart des 

contributions irlandaises aux agences de lôONU sont des contributions g®n®rales mais 

lôaffectation sp®ciale de cr®dits est encore pratiqu®e dans certaines situations dôurgence 

(annexe C). LôIrlande est devenue membre de la Banque asiatique de d®veloppement en 

2006 mais nôa pris aucune mesure pour devenir membre de la Banque africaine de 

développement. 

Irish Aid indique que ces derni¯res ann®es, lôIrlande a augment® lôaide multilat®rale 

destinée aux fonds mondiaux, une partie des crédits étant préaffectée. En tant que solide 

partisan et soutien du Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le 

paludisme depuis le d®but, lôIrlande a engag® environ 90 millions EUR chaque année en 

2007 et 2008 en faveur de ce fonds. Dôautres contributions importantes ont ®t® faites 

au GAVI et ¨ lôInitiative pour lôacc®l®ration de lô®ducation pour tous. Les dotations ¨ 

dôautres fonds sont assez dispers®es et les montants dépensés sont relativement peu 

importants (tableau 1). 
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Tableau 1. Contributions dôIrish Aid aux fonds mondiaux 

Fonds mondiaux - VIH et  SIDA dépenser 2007 dépenser 2008 

 EUR 000s  EUR 000s  

Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le 

paludisme 19 900  20 600  

Initiative internationale pour un vaccin contre le SIDA 5 000  1 000  

Partenariat international pour les microbicides 5 000  1 000  

Fonds mondiaux ï Santé 

Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination 6 000  2 975  

Initiative mondiale pour lô®radication de la poliomy®lite 4 500  3 000  

Initiative européenne en faveur de vaccins antipaludéens 1 000  1 000  

Alliance mondiale pour la mise au point de médicaments 

antituberculeux 3 000  1 000  

Partenariat médicaments contre le paludisme* 3 000  1 000  

Partenariat des pays européens et en développement sur les 

essais cliniques 540  750  

Product Development Partnerships Coordination Group 

International Programme for Microbicides Evaluation - 100  

Conseil de la recherche en santé pour le développement et 

Forum mondial pour la recherche en santé 1 050  950  

Global Health Workforce Alliance -  900  

Fonds mondiaux ï Éducation  

Initiative pour lôacc®l®ration de lô®ducation pour tous 10 000  7 790  

Source : Irish Aid, 2008, note ¨ lô®quipe charg®e de lôExamen de lôaide 

Strat®gie ¨ lô®gard de lôaide multilat®rale 

LôIrlande nôa pas arr°t® de strat®gie globale guidant sa politique et son engagement 

aux côtés des organisations multilatérales. Le Programme pour le gouvernement 2007-

2012 (Programme for Government) et le Livre blanc sur lôaide irlandaise paru en 2006 

servent de cadre ¨ lôaide multilat®rale, en mettant lôaccent sur la Commission europ®enne, 

le système des Nations unies et la Banque mondiale. Les rapports annuels décrivent les 

objectifs et les m®thodes sur lesquels sôappuient les activit®s de collaboration de lôIrlande 

ainsi que les engagements précis. En ciblant ses contributions et en en déterminant le 

niveau, lôIrlande tient compte de lôaccent mis par ces organisations sur la lutte contre la 

pauvret®, lôefficacit®, la concentration g®ographique et la solidité de la gestion. 

Le Livre blanc reconna´t que lôaide au d®veloppement de lôUnion europ®enne fait 

partie int®grante du programme dôIrish Aid et accepte la « fonction normative » de 

celle-ci. LôIrlande sôefforce de veiller ¨ ce quôune plus grande part de lôaide de la CE aille 

aux PMA et elle encourage les autres donneurs de lôUnion europ®enne ¨ d®lier 

complètement leur aide et à renforcer la cohérence des politiques au niveau européen. 

Avec des ressources accrues, il est possible de renforcer lôinfluence de lôIrlande sur les 

politiques de d®veloppement de lôUnion europ®enne et sa contribution ¨ celles-ci ainsi 

que dôam®liorer la qualit® et le ciblage de lôaide communautaire. Cependant, lô®quipe 
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restreinte dôIrish Aid charg®e des probl¯mes de développement au sein de lôUnion 

europ®enne tant dans les services centraux quô¨ Bruxelles a toutes les peines du monde de 

se tenir au fait des débats dans cette institution. 

 Le Livre blanc souligne le rôle que joue le système des Nations unies en faveur de la 

construction dôun consensus international sur les principaux probl¯mes de 

d®veloppement. Pour lôIrlande, appuyer lôONU permet dô®largir le champ de son action 

davantage que ne le ferait lôaide bilat®rale, et peut contribuer ¨ r®duire la fragmentation 

de lôaide et les doubles emplois. Comme suite ¨ la recommandation du CAD, lôIrlande 

inscrit sa collaboration avec un petit nombre dôorganisations multilat®rales majeures dans 

une approche plus strat®gique gr©ce ¨ la signature dôaccords cadres pluriannuels avec 

lôUNICEF, le Fond des Nations unies pour la population (FNUAP) et le Haut 

Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR). Ces accords ont eu pour effet 

de renforcer le suivi et lô®valuation. Des accords avec lôOMS et le PNUD sont en cours. 

Les progrès sont évalués chaque année par des consultations bilatérales et par des 

rapports au niveau des pays communiqu®s par les missions dôIrish Aid. Les accords 

permettent aussi de rendre lôaide plus pr®visible (i) en liant lôaugmentation des concours 

aux progrès accomplis sur la voie de la réalisation des objectifs de développement 

convenus ; (ii)   en sôappuyant sur les plans strat®giques des organisations partenaires et 

(iii)  en mettant en concordance les engagements de fonds et les délais fixés par la 

planification des activit®s de lôorganisation consid®r®e. 

Le Livre blanc reconnaît que les Institutions de Bretton Woods pèsent lourd dans les 

d®cisions politiques et lôaffectation des ressources aux pays en d®veloppement. Selon 

Irish Aid, lôAssociation internationale de développement de la Banque mondiale reçoit un 

peu plus de 10 % de lôAPD multilat®rale et lôIrlande veut sôassurer que la Banque 

mondiale promeut un environnement favorable ¨ lôefficacit® de lôaide bilat®rale irlandaise 

et à la réalisation des OMD. 

LôIrlande est soucieuse dôaider les organisations multilat®rales ¨ accro´tre leur 

efficience et efficacité pour le développement. Pour approfondir son engagement dans ce 

domaine, lôIrlande est encourag®e ¨ affecter suffisamment dôagents ¨ la collaboration 

avec ces organisations  et à améliorer la formation professionnelle du personnel des 

services centraux dôIrish Aid travaillant avec elles. En Ouganda, lô®quipe charg®e de 

lôExamen de lôaide a remarqu® que lôambassade dôIrlande conduisait les efforts pour 

harmoniser et rationaliser le syst¯me multilat®ral. Lô®quipe a ®t® impressionn®e par le fait 

que lôambassade consultait ses agents locaux sur les notes dôinformation destin®es aux 

repr®sentants des comit®s dôadministrations des institutions multilatérales et les envoyait 

¨ lôoccasion participer aux r®unions bilat®rales. LôIrlande a activement promu le 

processus de réforme des Nations unies dans plusieurs pays pilotes par le soutien apporté 

par ses ambassades (chapitre 5). LôIrlande est devenue membre du Réseau de mesure des 

performances des organisations multilatérales (MOPAN, Multilateral Organisation 

Performance Assessment Network) qui évalue chaque année les opérations de certaines 

organisations multilatérales au niveau des pays, ainsi que du Groupe de donneurs 

supervisant lôOCHA et le Haut Commissariat aux droits de lôhomme (OHCHR). Lô®quipe 

charg®e de lôExamen est convaincue que la place accord®e par lôIrlande ¨ la r®forme est 

justifiée compte tenu de la taille de son engagement dans le système multilatéral et ses 

plans visant à maintenir la part des financements. 



EXAMEN DU CAD PAR LES PAIRS : IRLANDE  ï 55 

 

 

EXAMEN DU CAD PAR LES PAIRS : IRELANDE © OECD 2009 

 

Consid®rations ¨ prendre en compte pour lôavenir 

¶ Le CAD f®licite lôIrlande dôavoir augment® de fa­on massive son APD entre 2003 et 
2008. De plus le CAD invite instamment lôIrlande ¨ continuer de progresser vers 

lôobjectif quôelle sôest fix®e de porter son rapport APD/RNB ¨ 0.7 % en 2012  et à 

atteindre son objectif intérimaire de 0.6 % en 2010 même en période de déclin du RNB. 

Cela constituerait un signal fort et positif pour la communauté du développement.  

¶ Les autorités irlandaises devraient préciser comment elles opèrent la hiérarchisation 

entre les canaux dôacheminement, les modalit®s dôaide et les secteurs dans les pays 

prioritaires et r®®quilibrer le programme dôaide, comme elles en affichent lôintention, en 

accroissant la part de lôAPD achemin®e par le biais des programmes-pays.. 

¶ Les affectations dôaide bilat®rale confirment lôint®r°t quôIrish Aid porte à la lutte contre 

la pauvreté. Irish Aid devrait investir de façon stratégique dans des initiatives liées à 

lôagriculture, au d®veloppement rural et au secteur priv® et ®viter la fragmentation de 

son programme. 

¶ LôIrlande est encourag®e ¨ fournir ¨ ses gouvernements partenaires un tableau complet 
de lôAPD afin quôils puissent suivre lôaide, mettre en place un m®canisme de reddition 

de comptes consolidé et planifier les investissements futurs au service du 

développement. Irish Aid devrait encourager davantage ses ONG partenaires à fournir 

des fonds et des informations sur le programme au niveau approprié des administrations 

partenaires avec lesquelles elles travaillent. 

¶ LôIrlande est un important bailleur de fonds du syst¯me multilat®ral du fait de son vaste 
engagement et de son investissement dans les organisations multilatérales et les fonds 

mondiaux. La difficulté pour Irish Aid est à présent de consacrer les ressources 

humaines requises pour îuvrer plus compl¯tement et plus activement de mani¯re ¨ 

influencer les politiques et programmes de ses principaux partenaires, notamment la 

Commission européenne. 
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Organisation et gestion 

Le déménagement à Limerick 

En 2008, les services centraux dôIrish Aid ont quitt® la capitale, Dublin, pour sôinstaller ¨ 

Limerick. Ce d®m®nagement, qui sôinscrit dans le cadre dôun mouvement global de 

d®centralisation, sôest ®tal® sur plusieurs mois et achev® en d®cembre 2008. Il a constitué un 

grand défi pour Irish Aid, en particulier pour ce qui est de la préservation des compétences et de 

la mémoire institutionnelle ainsi que du maintien des liens avec les autres instances 

gouvernementales, les ambassades et les organisations, y compris les ONG, qui sont restées 

basées à Dublin. Les hauts responsables du ministère des Affaires étrangères, et de sa Division 

de la coop®ration pour le d®veloppement, se sont employ®s ¨ relever ce d®fi. Il nôen faudra pas 

moins du temps avant que toutes les retomb®es de ces changements sur le programme dôaide 

puissent °tre ®valu®es. Lô®quipe charg®e de lôexamen sôinqui¯te des difficult®s particuli¯res que 

le déménagement risque de soulever pour assurer la cohérence des politiques au service du 

développement. 

A la même époque était en cours un réexamen en profondeur de lôorganisation et de la 

structure du programme dôaide, exercice qui constituait une des recommandations du Livre 

blanc. Cet exercice est désormais achevé et ses résultats ont été soumis aux autorités qui les 

examinent actuellement. Entre temps, des efforts ont été engagés pour intégrer plus 

complètement la coopération pour le développement dans la politique extérieure. Il existe une 

collaboration très étroite entre les divisions du ministère des Affaires étrangères chargées, 

respectivement, de la coopération pour le développement et des affaires politiques, et les 

possibilit®s qui sôoffrent dôen op®rer une certaine int®gration sur le plan structurel sont en cours 

dôexamen. Il a par ailleurs ®t® entrepris de fusionner les services internes et financiers de la 

Division de la coop®ration pour le d®veloppement (Irish Aid) avec ceux de lôensemble du 

Minist¯re. En Ouganda, on a pu constater que le d®m®nagement dôIrish Aid avait eu peu 

dôimpact sur la qualit® du programme dôaide. 

La finalité du réexamen est de doter Irish Aid dôune gouvernance, de m®thodes de gestion, 

de structures et de fonctions qui permettent lôexpansion du programme dôaide tout en en 

garantissant la qualité et la transparence. Cet exercice consiste en une vaste évaluation en 

profondeur des structures de gouvernance dôIrish Aid. Les recommandations qui en d®coulent 

impliquent un accroissement des effectifs et une intégration plus étroite entre de la structure de 

la Division de la coopération pour le développement au sein du ministère des Affaires 

étrang¯res. La question dôune d®centralisation au profit des missions locales nôest pas abord®e 

dans lôexamen. Pour le moment, ces derni¯res continuent de g®rer lôaide bilat®rale tandis que les 

aspects multilatéraux du programme relèvent de la compétence des services centraux dôIrish 

Aid. Les missions locales b®n®ficient dôune grande autonomie et la l®g¯ret® des syst¯mes de 

communication, entre elles et les services centraux, dôIrish Aid facilite grandement les relations 
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et améliorent leur aptitude à faire face à des besoins nouveaux (annexe D). Succinctement, les 

propositions découlant du réexamen sont les suivantes : 

¶ Petit ¨ petit, mieux int®grer le programme dôIrish Aid dans la structure de d®cision 
dôensemble du minist¯re des Affaires ®trang¯res. 

¶ Déterminer lô®ventail optimal des comp®tences requises pour assurer la mise en îuvre du 

programme compte tenu des évolutions et besoins qui se font jour, et accroître les effectifs de 

manière à préserver la qualité, améliorer la gestion des risques, garantir la sécurité et la 

responsabilit® et autoriser lôexpansion n®cessaire pour atteindre lôobjectif fix® par les Nations 

unies. 

¶ Rationaliser et améliorer le fonctionnement des principaux systèmes et processus qui sous-

tendent le programme de mani¯re ¨ rehausser lôefficience et lôefficacit® et ¨ minimiser les 

risques. 

Une structure plus cohérente 

Irish Aid a déjà entrepris de modifier sa structure et de pourvoir les postes actuellement 

vacants. Comme le montre le graphique 3, Irish Aid compte maintenant douze sections, contre 

neuf en 2003, plus une unit® pour la transition qui sôoccupe des questions li®es au r®examen. 

Dans la nouvelle structure, les Nations unies, la Banque mondiale et les institutions financières 

internationales relèvent désormais de la même section, ce qui renforce la cohérence des relations 

de lôIrlande avec ces organisations et lôinfluence quôelle peut exercer au sein de ces derni¯res. 

Parmi les autres innovations organisationnelles, figurent la cr®ation dôun Dispositif 

dôintervention rapide (RRI) et dôun Fonds de stabilit®, ainsi que dôune unit® R¯glement des 

conflits au sein de la Division politique du ministère des Affaires étrangères (voir le chapitre 1 et 

lôannexe C). Les agents de lôancienne section du Soutien technique ont ®t® r®partis entre les 

diff®rentes sections assurant la mise en îuvre du programme et une section Politique, 

planification et efficacité a vu le jour. 

Le Directeur g®n®ral dôIrish Aid continue de rendre compte au Secr®taire g®n®ral du 

ministère des Affaires étrangères. Depuis 2005, le Directeur général et le Directeur général 

adjoint se partagent, en plus de leurs fonctions de gestion, la responsabilité des grands domaines 

dôactivit®. Du fait quôils si¯gent en qualit® de sous-secr®taires au Conseil dôadministration du 

ministère, ils constituent le principal maillon garantissant la convergence entre le programme 

dôaide et les autres aspects des activit®s du minist¯re. 

Au moment de la rédaction du présent rapport, un certain nombre de groupes de travail et 

équipes informels étaient mis en place au sein dôIrish Aid pour traiter des grands axes du plan 

dôactivit®, de son ®laboration ¨ sa mise en îuvre. Une ®quipe est par exemple charg®e des 

questions transversales (égalité homme-femme, environnement, gouvernance, et VIH/sida). 

Irish Aid serait bien inspirée de procéder en temps voulu à une évaluation de cette nouvelle 

approche afin de sôassurer quôun niveau ad®quat de soutien technique est fourni, en particulier ¨ 

la Commission interministérielle du développement, sur les questions de cohérence des 

politiques au service du développement (voir au chapitre 2) et aux missions locales. 

Au total, lôint®gration compl¯te du programme ¨ lôappui du d®veloppement dans les 

missions centrales du ministère est une évolution positive. Le système devrait y gagner en 

flexibilité et en efficience face aux enjeux du développement et aux demandes émanant du 

terrain. Lôinfluence des d®fenseurs du d®veloppement au sein du minist¯re devrait sôen trouver 

renforc®e, au niveau du cabinet comme ¨ lô®chelon interminist®riel, et la direction dôIrish Aid 

devrait se voir attribuer plus de place dans la structure générale de décision du ministère. 
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Graphique 3. Organigramme dôIrish Aid  
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Relever les défis liés à la réorganisation 

Gestion strat®gique, examen et approbation, et coh®rence dôensemble 

Lôexpansion du programme dôaide de lôIrlande rend dôautant plus n®cessaires une 

gestion stratégique, un contrôle et la cohérence. Dans le système irlandais, ces fonctions 

sont interdépendantes et incombent principalement aux services centraux tandis que le 

contenu du programme de m°me que la gestion et la mise en îuvre au jour le jour des 

programmes pays relèvent des ambassades. Le modèle intégré recommandé lors du 

r®examen de lôorganisation du programme dôaide devrait favoriser une rationalisation des 

principaux processus de d®cision, dôapprobation, de suivi et dô®valuation et une meilleure 

intégration de ces derniers dans la structure globale du ministère des Affaires étrangères. 

Un Groupe de direction oriente et supervise les travaux de la Division de la 

coopération pour le développement.
19

 Côest aussi lui qui soumet le projet annuel de 

budget pour approbation à la Commission interministérielle des finances qui se réunit au 

d®but de chaque exercice financier. Un Groupe dôexamen pr®alable et dô®valuation des 

programmes (Programme Appraisal and Evaluation Group ï PAEG) étudie les stratégies-

pays ainsi que les propositions de dépense relatives à des projets et programmes de 

d®veloppement dôun volume important. Le PAEG, qui se r®unit ¨ intervalles r®guliers, 

comprend le Directeur général, le Directeur général adjoint, les chefs de section ainsi que 

des spécialistes du développement de renommée internationale, des universitaires, des 

membres réputés de la communauté irlandaise du développement et des hauts 

fonctionnaires dôautres minist¯res. La rigueur de ses m®thodes est un gage de 

transparence et de qualit® du processus dôapprobation. 

LôIDCD veille ¨ la coh®rence entre minist¯res. Il est essentiel que les autres instances 

gouvernementales y soient repr®sent®es par des personnalit®s de haut rang et sôimpliquent 

activement dans ses travaux. Un groupe sur la coh®rence dot® dôune mission dôexamen et 

de contr¹le interne de la qualit® a ®t® mis en place au sein dôIrish Aid.
20

 Il surveille la 

compatibilité entre les approches et objectifs de tous les instruments de financement et 

composantes du programme dôIrish Aid, et fournit une plateforme de débat interne sur les 

questions dôorientation de lôaction et de qualit®. Il examine les projets de politiques et de 

strat®gies avant quôils soient approuv®s de m°me que les propositions de financement qui 

doivent °tre soumises au PAEG. Côest la section Politique, planification et efficacité qui 

se charge de coordonner ses travaux. Il sera indispensable à la complémentarité entre le 

groupe sur la cohérence, la section Politique, planification et efficacité et le PAEG de 

jauger leurs rôles et responsabilités respectifs à la lumière des recommandations 

formul®es dans le cadre de lôexamen de lôensemble du minist¯re. 

                                                      
19. Il se réunit une fois par mois et comprend le Directeur général, le Directeur général adjoint et 

les chefs des différentes sections. 

20. Toutes les sections dôIrish Aid y sont représentées et il est présidé par le Directeur général, le 

Directeur général adjoint ou un représentant de ces derniers. 
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Gestion axée sur les résultats et gestion des connaissances 

Si Irish Aid vise à obtenir des résultats tangibles sur la voie de la réduction de la 

pauvret® et de lôinstauration dôune croissance durable, elle est aussi consciente de la 

difficult® de mesurer lôimpact de ses interventions, et des limites de lôexercice, dans un 

contexte caract®ris® par des approches harmonis®es et lôutilisation des systèmes 

nationaux. La première étape du processus consistant à placer les résultats au centre de la 

planification, de la mise en îuvre, du suivi et de lô®valuation a ®t® lô®laboration du Plan 

op®rationnel dôIrish Aid pour la p®riode 2008 ¨ 2012 (GoI, 2008c). Ce dernier établit 

clairement un lien entre les OMD et la D®claration de Paris sur lôefficacit® de lôaide et 

transpose le projet expos® dans le Livre blanc en actions et effets susceptibles dô°tre 

suivis, mesurés et évalués sur un horizon temporel donné. Il fournit la trame des plans 

dôactivit® annuels ®tablis par les services centraux et les ambassades. 

Lors de son examen de 2003, le CAD avait recommandé que la répartition des rôles et 

responsabilités en matière de programmation soit précisée et que les procédures soient 

rationalisées (annexe A). Dans cette optique, Irish Aid a élaboré de nouvelle directives, 

intitulées A Results-based Management Approach to Country Strategy Papers (GoI, 

2008d ; encadré 6 du chapitre 5), destinées à renforcer la planification stratégique. Ces 

directives vont dans le sens des objectifs du Livre blanc et reposent sur la conduite 

dôanalyses de la pauvret® et dô®valuations des programmes existants dans les pays 

prioritaires. Irish Aid sôy engage ¨ utiliser des cadres de r®sultats et de suivi convenus 

avec les pays partenaires pour mesurer les progrès au regard des indicateurs du 

développement et en rendre compte. Les cadres de résultats, de suivi et de performance 

associés aux stratégies-pays seront employés pour saisir la contribution dôIrish Aid ¨ 

lôeffort global de d®veloppement. Etant donn® la complexit® du processus, il est essentiel 

de veiller ¨ lôad®quation des capacit®s de suivi des performances aussi bien dans les 

services centraux que sur le terrain. Un soutien de la direction, de même que des 

formations et des incitations ¨ lôintention du personnel, seront n®cessaires pour garantir la 

viabilit® et lôutilit® de lôapproche choisie par Irish Aid en mati¯re de planification 

stratégique et de gestion des performances. 

Irish Aid reconna´t quôune approche plus syst®matique est indispensable pour ce qui 

est de lôapprentissage et de la gestion des connaissances, y compris sôagissant du 

recensement des bonnes pratiques en mati¯re dôint®gration (chapitre 1). Une équipe de 

projet pour la recherche et la gestion des connaissances a été constituée au sein de la 

section Politique, planification et efficacité et un groupe de travail sur la gestion des 

connaissances, compos® dôagents des diff®rents services de la Division, a ®t® mis sur pied 

en mars 2008. Suite ¨ la d®localisation ¨ Limerick, ce dernier a d®cid® dôadopter une 

d®marche progressive centr®e sur (i) la cr®ation dôun intranet afin de fournir une 

plateforme pour lô®change de connaissances au sein dôIrish Aid et du minist¯re dans son 

ensemble, (ii) le renforcement des systèmes de gestion des données et statistiques, et (iii) 

la formation. En parallèle, Irish Aid a aussi beaucoup investi dans les technologies de 

lôinformation et de la communication, en particulier la vid®oconf®rence, pour améliorer 

les services de soutien au programme. Ces initiatives constituent une bonne base à partir 

de laquelle engager une action plus ambitieuse ¨ lôappui de lôapprentissage ¨ lô®chelle de 

lôensemble du minist¯re. Il conviendrait, cela dit, de mettre à profit dans le système de 

gestion des connaissances les travaux de la section Evaluation et audit. 
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Effectifs et compétences 

Lôambitieux projet que sôest fix® Irish Aid pour lôavenir requiert une gestion 

rigoureuse des ressources humaines. Des préoccupations se sont par le passé exprimées à 

propos de la dotation en personnel dôIrish Aid et des comp®tences ¨ sa disposition, deux 

®l®ments essentiels ¨ une mise en îuvre efficace du programme dôaide.
21

 La question doit 

de plus en plus retenir lôattention du fait de lôaugmentation de lôAPD, des rotations de 

personnel induites par le d®m®nagement dôIrish Aid ¨ Limerick et des qualifications 

nouvelles que n®cessitent lôactuel programme dôaction mondial dans le domaine de lôaide 

et les nouvelles modalités dôacheminement de lôaide. 

Le modèle « ¨ lô®chelle du minist¯re » préconisé dans le cadre du réexamen de 

lôorganisation du programme dôaide vise ¨ r®pondre ¨ certaines de ces pr®occupations. Il 

repose sur une totale association des personnels diplomatiques et généralistes à la 

planification et la mise en îuvre du programme dôaide dans lôespoir de favoriser des 

modalit®s plus souples dôaffectation au niveau du minist¯re. Est en outre recommand®e la 

création de postes supplémentaires (i) au niveau de la direction pour renforcer le contrôle 

et la gestion, (ii) au niveau des services centraux pour ®toffer les sections sôoccupant des 

relations avec les organisations multilatérales (Nations unies, CE, OCDE et organismes 

basés à Genève), et (iii) dans les services centraux et les missions locales pour consolider 

les relations avec la soci®t® civile et le secteur priv®, lôaide dôurgence et les fonctions 

connexes, ainsi que les projets et programmes ¨ long terme. Afin dôam®liorer les 

compétences disponibles, il est proposé de recruter des agents permanents de toutes 

cat®gories, dôobtenir le d®tachement dôagents dôautres minist¯res et de r®partir lôeffectif 

de sp®cialistes du d®veloppement entre tous les services dôIrish Aid. 

A lô®poque de la r®daction du pr®sent rapport, lôeffectif approuv® dôIrish Aid se 

chiffrait à 184 agents, dont 145 dans les services centraux (tableau 2). Neuf nouveaux 

sp®cialistes du d®veloppement avaient ®t® embauch®s dans lôensemble de la Division de 

la coopération pour le développement fin 2008 et quatre autres devaient arriver 

début 2009.
22

 La formation des nouvelles recrues est regardée comme une priorité, de 

telle sorte quôelles deviennent op®rationnelles le plus rapidement possible et de fa­on ¨ 

minimiser le recours à du personnel volant et à des consultants. 

Formation 

Des composantes importantes du programme irlandais, du c¹t® de lôaide bilat®rale 

comme de lôaide multilat®rale, n®cessitent un ®ventail sp®cifique de comp®tences, 

notamment des dons de conviction, de communication et de négociation, lôaptitude ¨ 

appr®hender le cadre de gouvernance et lôenvironnement politique, la connaissance des 

systèmes de gestion des finances publiques, ou un sens de la gestion des conflits. Une 

                                                      
21. Le sujet a notamment ®t® abord® par lôABIA, les ONG irlandaises et des organisations 

internationales ainsi que dans le cadre de plusieurs examens internes des ressources humaines 

et des examens par les pairs du CAD. 

22. Ces 13 nouveaux postes se répartissent comme suit : un pour la section Aide dôurgence et ¨ la 

reconstruction, trois pour la section Société civile, un pour la section Evaluation et audit, trois 

pour la section Politique, planification et efficacité, trois pour la section Programmes 

thématiques, sectoriels et spéciaux, un pour la section Pays de programme II et un pour le 

Sierra Leone et le Liberia. 
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stratégie de perfectionnement et de formation du personnel est en cours dô®laboration
23

, qui 

sôappuie sur les comp®tences internes et externes pour assurer la formation continue du 

personnel dôIrish Aid. Entre autres sujets seront abord®s lôefficacit® de lôaide, lôint®gration, la 

planification stratégique et la gestion axée sur les résultats. En attendant, un module de 

formation a été mis en place pour les nouveaux agents afin de leur fournir une idée générale des 

activit®s de lôorganisation et du contexte dans lequel elles sôinscrivent, au niveau international et 

sur le plan du d®veloppement. Dôune fa­on plus g®n®rale, Irish Aid dispense ¨ ses agents des 

cours sur les problèmes liés au développement, que viennent compléter des séminaires réguliers, 

¨ lôheure du d®jeuner, sur des sujets sp®cifiques. Elle est en outre membre du réseau Train4Dev 

et participe ¨ dôautres initiatives conjointes des donneurs visant ¨ favoriser lôapprentissage 

mutuel. 

Tableau 2. R®partition des effectifs dôIrish Aid 

Date Généralistes/ 
diplomates 
(Limerick) 

Spécialistes du 
développement 
(Limerick) 

Ambassades 

   Diplomates Spécialistes du 
développement 

2003 82 24 26 11 

     

2008 126 19 18 21 

 

Irish Aid est consciente des besoins induits, en matière de formation, par les recrutements et 

lô®volution du programme et devra en tenir compte dans sa strat®gie de valorisation des 

ressources humaines. Il conviendra de différencier les formations techniques proposées dans les 

services centraux et dans les pays de programme tout en maintenant des programmes généraux 

dôinsertion pour les nouveaux arrivants. En Ouganda, des formations conjointes sont propos®es 

depuis quelques ann®es  aux agents dôIrish Aid et dôautres organismes donneurs sur la gestion 

des finances publiques, les cadres stratégiques de lutte contre la pauvreté et la vulnérabilité face 

aux conflits. Il conviendrait dôexplorer les possibilit®s de multiplication des formations 

conjointes, y compris dans dôautres pays de programme. 

Tableau 3. Nombre dôagents bas®s en Irlande qui ont participé aux formations offertes par Irish Aid à la 

date de 2008 

Nom du cours 
 

Nombres dõagents 

Information pour la gestion 7 

Comptes financiers dans le domaine du développement 1 

Gestion des finances publiques 15 

Perfectionnement ¨ la n®gociation dans le cadre de lôUE 8 

Sôy retrouver dans la jungle des propositions budg®taires 15 

Initiation avant détachement à la School of Oriental and African Studies de 
lôUniversit® de Londres 

6 

Intégration 51 

Questions transversales 188 

Stage dôinsertion  140 

Cours sur les relations internationales ¨ lôUniversit® de Limerick 34 actuellement. Un deuxième groupe de 33 agents 
entreprendra cette formation avant fin mars 2009 

Source : Irish Aid, février 2009 

                                                      
23. Irish Aid pr®voit de mettre la derni¯re main ¨ sa strat®gie de formation pour lôam®lioration ¨ 

long terme des compétences en septembre 2009. 
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Renforcer les capacit®s dôanalyse et de recherche 

Irish Aid contribue aux travaux dôorganes ext®rieurs ï notamment les groupes de 

travail et réseaux du CAD ï et sôappuie sur ces derniers pour obtenir des éléments en vue 

de compléter les résultats de ses propres analyses, par exemple sur les situations de conflit 

et de fragilité ou sur la croissance favorable aux pauvres. Des spécialistes sectoriels 

fournissent un avis éclairé sur les propositions de programmes et surveillent lôefficacit® 

de leur exécution, en concertation avec des experts recrutés localement dans les pays de 

programme. De nombreux programmes ®tant cofinanc®s avec dôautres donneurs, Irish 

Aid participe à des évaluations conjointes au niveau de pays, expérience fort enrichissante 

pour elle. Lorsque les comp®tences internes ne sont pas suffisantes ou quôune ®valuation 

ind®pendante est requise, Irish Aid demande le concours dôexperts ext®rieurs. 

Irish Aid a largement recours ¨ lôABIA et ¨ des instituts de recherche, irlandais ou 

non, pour la conduite de recherches sur des questions en rapport avec son programme 

dôaction (chapitre 2). Si la qualit® et la pertinence des contributions de lôABIA sont fort 

appréciées, le mandat de cet organisme ï qui combine des fonctions dôex®cution, de 

conseil et de recherche ï risque dô°tre modifi®.
24

 Conformément à la recommandation qui 

avait ®t® formul®e lors de lôexamen par les pairs de 2003, ces fonctions seront 

vraisemblablement dissoci®es. Dans le nouveau syst¯me, il est probable que (i) lôABIA 

sera déchargé de sa mission de supervision au profit du Secrétaire général, du Ministre 

des affaires ®trang¯res et du Secr®taire dôEtat parall¯lement ¨ un renforcement du 

contrôle exercé par le parlement et des obligations de comptes à ce dernier, (ii) un 

organisme indépendant spécialisé sera chargé de procéder périodiquement à un examen 

externe du programme dôaide, (iii) les activit®s de recherche seront confi®es ¨ Irish Aid 

elle-même et seront étroitement raccord®es aux fonctions dô®valuation et dô®laboration 

des politiques. Lô®quipe charg®e de lôexamen souscrit ¨ cette approche. Irish Aid a besoin 

de disposer de capacit®s internes dôanalyse, en particulier pour traiter les questions de 

cohérence des politiques au service du développement et celles qui commencent à influer 

sur lôaction dans le domaine du d®veloppement, telles que le changement climatique, la 

sécurité alimentaire et les effets de la mondialisation sur les pays partenaires. 

Evaluation et audit 

En Irlande, les fonctions dô®valuation et dôaudit vont de pair afin de sôassurer quôIrish 

Aid atteint son objectif premier, à savoir faire reculer la pauvreté, et que les deniers 

publics sont utilisés aux fins pour lesquels ils étaient prévus et rentabilisés au mieux (GoI, 

2008b). Le Secrétaire général du ministère des Affaires étrangères, le Commissaire aux 

comptes et le Contrôleur général interviennent tous dans le contrôle et la supervision 

dôensemble de lôAPD. La Commission de contr¹le du ministère fournit des avis 

ind®pendants sur les dispositifs dôaudit et dô®valuation dôIrish Aid et surveille la mise en 

îuvre du programme de travail de la section Evaluation et audit. Elle comprend six 

personnalités indépendantes (quatre venant du secteur privé et deux fonctionnaires à la 

                                                      
24. A c¹t® de la recherche, la mission de lôABIA inclut la surveillance de lôorientation 

strat®gique du programme dôaide et la fourniture de conseils sur ce point au ministre des 

Affaires ®trang¯res et ¨ la direction dôIrish Aid, la supervision des ®valuations sp®cifiques et 

g®n®rales des programmes et projets dôIrish Aid parall¯lement au contr¹le global de la 

politique et des dépenses, lôorganisation et la gestion du Forum du d®veloppement, et le suivi 

de lôensemble des besoins en ressources financi¯res et humaines associ®s au programme 

dôIrish Aid. 
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retraite) et se r®unit six ¨ sept fois par an pour passer en revue tous les exercices dôaudit et 

dô®valuation. Elle rend compte au Secr®taire g®n®ral du minist¯re et ses rapports annuels 

sont rendus publics. Depuis 1978, les rapports annuels dôIrish Aid, qui intègrent une 

comptabilité détaillée de ses dépenses, sont eux aussi publiés. 

Lors du dernier examen par les pairs, il avait ®t® recommand® ¨ lôIrlande de 

poursuivre ses efforts pour promouvoir lôenracinement dôune culture de lô®valuation et de 

mettre au point un plan dô®valuation pluriannuel qui favoriserait lôapprentissage et 

servirait de base pour les activités de formation (annexe A). Les efforts déployés par 

lôIrlande dans ce domaine prennent des formes vari®es. Lôunité Evaluation et audit 

apporte son concours aux autres services pour la gestion des audits et a participé à 

lô®laboration de la nouvelle approche des strat®gies-pays, fondée sur la gestion axée sur 

les r®sultats. Un plan glissant dô®valuation et dôaudit a été mis en place en 2006, de même 

quôun programme de travail annuel qui doit °tre approuv® par le Groupe de direction et la 

Commission de contrôle. La préparation du plan glissant donne lieu à des échanges de 

vues au sein de la section Evaluation et audit, de m°me quô¨ des consultations avec les 

autres sections et les ambassades ainsi quôavec le Directeur g®n®ral et le Directeur g®n®ral 

adjoint. 

Côest la section Evaluation et audit dôIrish Aid qui ®tabli le calendrier des ®valuations 

et des audits et se charge, pour le minist¯re, du programme dôexamens entrepris dans le 

cadre dôune initiative intitul®e Value for Money and Policy Review. Suite à un examen 

stratégique et opérationnel réalisé en 2001, la section à instauré un système de gestion des 

risques qui sôapplique ¨ tous les pays de programme. Elle a aussi collabor® ¨ lô®laboration 

de lôapproche des strat®gies-pays fondée sur la gestion axée sur les résultats à laquelle il 

est fait référence dans le présent chapitre et dans le suivant. Le budget de la section est 

totalement int®gr® au budget de fonctionnement dôIrish Aid, ce qui rend impossible une 

analyse d®taill®e des d®penses dô®valuation et dôaudit. Pour 2009, un montant global de 

500 000 EUR a été budgété pour les déplacements, les indemnités de subsistance et les 

frais de consultants. 

La section manque pour le moment dôeffectifs, mais des recrutements sont en cours. 

Elle compte un poste de chef de section, qui dépend directement du Directeur général, 

trois postes pour lô®valuation (dont deux sont vacants), trois postes pour lôaudit (dont un 

est vacant) et trois postes de soutien (dont deux sont vacants). Les spécialistes de 

lô®valuation sont des agents dôIrish Aid auxquels est fournie une formation appropri®e ; 

les sp®cialistes de lôaudit, sont eux des professionnels qualifiés. Au niveau des pays de 

programme, la fonction dôaudit a ®t® renforc®e par le recrutement dôauditeurs internes, 

qui sont des ressortissants du pays concerné. Ces derniers participent à la conception et à 

la gestion dôaudits conjoints en tant que de besoin et assurent le suivi de la mise en îuvre 

des recommandations et mesures destinées à consolider encore le système irlandais de 

financement au niveau du terrain. 

Evaluation 

La politique dô®valuation dôIrish Aid renvoie express®ment aux diverses normes 

édictées en la matière par le CAD, notamment les Normes du CAD pour une évaluation 

de qualité, les Principes du CAD pour lô®valuation de lôaide au d®veloppement et les 

Crit¯res d®finis par le CAD pour ®valuer lôaide au d®veloppement. Lôessentiel des 

activités de la section Evaluation et audit consiste en un soutien des processus 

dô®valuation g®r®s et pilot®s par les sections op®rationnelles et les ambassades et est 

financé directement sur le budget des programmes. La section fait aussi réaliser des 
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®valuations sur des sujets dôimportance strat®gique, par exemple la gestion de Dóchas 

(organisme de tutelle des ONG irlandaises) ou les stratégies-pays relatives aux pays de 

programme. Lorsquôelle le juge opportun et appropri®, Irish Aid participe à des 

évaluations conjointes avec ses partenaires (un tel exercice est prévu en 2009 dans le 

domaine de la santé). 

Les évaluations sont effectuées par des consultants extérieurs indépendants, qui sont 

choisis par appel dôoffres et peuvent °tre des ressortissants de pays partenaires. Toutes les 

évaluations sont transmises au Groupe de direction et à la Commission de contrôle du 

ministère et donnent lieu à des réponses formelles. Conformément à la politique 

dô®valuation, les rapports de toutes les ®valuations dôimportance r®alis®es par Irish Aid 

sont publi®s et accessible sur le site web de lôorganisation. Ils pourraient aussi °tre 

transmis ¨ la base de donn®es du R®seau du CAD sur lô®valuation, ce qui en accro´trait la 

visibilité. En règle générale, les évaluateurs sôint®ressent au degr® dôint®gration des 

questions transversales, ce dont il faut se f®liciter. A lôissue des ®valuations sont ®tablis 

des plans dôaction de mani¯re ¨ garantir la prise en compte de leurs conclusions et 

recommandations par les sections opérationnelles. Afin de faire connaître les résultats et 

les conclusions des évaluations, ainsi que les principaux enseignements à en tirer, Irish 

Aid organise des s®ances dôinformation et op¯re une diffusion cibl®e des rapports et de 

résumés. 

Audit 

Les audits sont guidés par deux documents du ministère des Affaires étrangères, 

Internal Audit Charter et Audit Policy in Overseas Offices, qui recouvrent des méthodes 

distinctes mais compl®mentaires (GoI, 2008b). Les ambassades dôIrlande font chaque 

ann®e lôobjet dôun audit, confi® ¨ des soci®t®s dôaudit de renomm®e internationale. Les 

auditeurs postés dans les ambassades font rapport trimestriellement et annuellement aux 

services centraux sur les questions dôaudit. Sôagissant des ONG, Irish Aid a mis en place 

un cadre dôaudit pour celles couvertes par son M®canisme de cofinancement pluriannuel 

(encadré 4). En plus des audits réalisés par ses partenaires eux-mêmes, elle a recours à 

des audits externes. Lôunit® Evaluation et audit proc¯de en outre ¨ des audits internes 

ponctuels des ONG partenaires et examine les rapports dôaudit ®manant des partenaires 

multilatéraux. 

Gestion des relations avec les organisations de la société civile 

Irish Aid apporte un soutien considérable aux ONG et organismes missionnaires 

îuvrant dans le domaine du d®veloppement. Depuis le dernier examen par les pairs, elle 

a déployé de gros efforts pour organiser de manière plus stratégique sa collaboration avec 

les ONG et renforcer la capacit® de ces derni¯res dôabsorber et de g®rer les financements 

quôelles re­oivent (chapitre 6). Les ONG jouissent dôune saine ind®pendance m°me si 

elles sont tributaires des fonds publics. Elles ont activement contribu® ¨ la lô®laboration 

du Livre blanc de 2006 et participent au Forum du développement organis® par lôABIA. 

Les ONG irlandaises jugent dôune mani¯re g®n®rale de bonne qualit® le dialogue avec 

Irish Aid sur la politique du d®veloppement. La plupart dôentre elles craignent toutefois 

que le d®m®nagement dôIrish Aid ¨ Limerick ne porte atteinte ¨ la régularité et à 

lôintensit® de ce dialogue. 

La Politique dôIrish Aid ¨ lô®gard de la soci®t® civile (GoI, 2008h et encadr® 7) définit 

le cadre des relations entre les pouvoirs publics et les organisations de la société civile, y 
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compris la façon dont Irish Aid doit sôy prendre pour soutenir, directement et 

indirectement, la naissance dôorganisations de la soci®t® civile dans les pays du Sud et 

leur expansion. Côest la section Soci®t® civile qui sôoccupe du financement des ONG 

irlandaises et internationales îuvrant ¨ la lutte contre la pauvret® et ¨ lôinstauration dôun 

d®veloppement durable ainsi que de lô®laboration et de la mise en îuvre de  la politique ¨ 

lô®gard de la soci®t® civile. La section Aide dôurgence et ¨ la reconstruction collabore, 

elle, avec les ONG irlandaises et internationales qui interviennent dans les situations 

dôurgence et post-crise et sôoccupe du soutien ¨ ces organisations (annexe C). Les 

sections Nations unies, Banque mondiale et IFI et Affaires multilatérales UE se chargent 

quant ¨ elles de promouvoir les objectifs de la politique lô®gard de la soci®t® civile dans le 

dialogue avec les instances multilatérales et de suivre la performance de ces dernières. 

Afin de donner suite aux recommandations formul®es lors de lôexamen par les pairs 

de 2003, Irish Aid a adopté une approche plus structurée dans ses relations avec la société 

civile, avec la mise en place de nouveaux dispositifs de financement et un renforcement 

du syst¯me dôexamen pr®alable et dôapprobation des demandes de subvention. Les 

crit¯res fondamentaux r®gissant lôoctroi de fonds sôinspirent des principes d®fendus par 

Irish Aid, parmi lesquels le partenariat, le renforcement des capacités et la participation. 

Les différents dispositifs de financement sont les suivants : 

¶ Le M®canisme de cofinancement pluriannuel (MAPS), qui ne sôapplique pour le 

moment quô¨ cinq des plus grandes ONG irlandaises
25

 (encadré 4). Les concours du 

MAPS sont destinés à des ONG basées en Irlande et visent à assurer la qualité des 

programmes et lôefficacité au regard du développement tout en promouvant des 

partenariats avec des organisations de la société civile, y compris des transferts directs 

à des ONG du Sud. 

¶ Le Fonds pour la société civile (CSF), qui se substitue à sept dispositifs précédents et 

permet de financer des dotations forfaitaires (à concurrence au maximum de 

2.5 millions EUR par an), des projets sô®talant sur plusieurs ann®es (pour un montant 

pouvant aller jusquô¨ 600 000 EUR sur trois ans) et des microprojets (dôune valeur 

maximale de 20 000 EUR). Les concours du CSF sont destinés à des ONG basées en 

Irlande et des ONG internationales invitées et visent à favoriser le partenariat avec des 

ONG du Sud. 

¶ Le Fonds pour le mouvement missionnaire (Misean Cara), qui remplace les 

financements auparavant accordés indépendamment les uns des autres à une multitude 

dôordres et de congr®gations ¨ vocation missionnaire. 

¶ Un mécanisme décentralisé de financement de microprojets au niveau des pays 

(ICMPS), géré par les chefs des missions installées dans des pays non prioritaires. 

Parmi les b®n®ficiaires des concours de lôICMPS figurent aussi bien des ONG 

irlandaises que des organisations de la société civile de pays du Sud. 

Cette d®marche plus structur®e ¨ lô®gard des organisations de la soci®t® civile, les 

accords-cadres conclus avec les grandes ONG, qui améliorent la prévisibilité des 

financements, le ciblage sur les résultats et la collaboration renforcée avec les ONG du 

Sud sont autant de caract®ristiques quôil convient de saluer. Dôapr¯s les organisations de 

la société civile, les dispositifs actuels de subvention, à travers le MAPS et Misean Cara 

                                                      
25. A savoir Trócaire, Concern, Goal, Self Help Development International et Christian Aid. 
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(auparavant Irish Missionary Resource Service) fonctionnent bien. Le recours à des 

financements pluriannuels a amélioré la stabilité financière des ONG et réduit les 

formalités. Par contre, certaines petites ONG irlandaises se plaignent de ne pas avoir 

accès au MAPS, arguant que cela freine la mise en place de programmes novateurs avec 

des ONG du Sud. 

Le volume des fonds quôIrish Aid accorde aux ONG et fait transiter par ces dernières 

est tr¯s important, et on ne peut quôencourager une approche plus strat®gique de 

lô®laboration des programmes de la soci®t® civile. Comme les fonds que re­oivent les 

ONG irlandaises leur viennent directement des services centraux dôIrish Aid, lorsque la 

programmation de ces apports est effectuée au niveau des pays partenaires, les autorités 

irlandaises devraient inciter les ONG à se concerter avec les ambassades et à aligner leurs 

interventions sur les stratégies nationales de développement. La mise au point de la 

prochaine génération de stratégies-pays offrira une bonne occasion de se pencher sur cette 

recommandation. Dôune fa­on g®n®rale, les possibilit®s de collaboration avec des 

partenaires du Sud sont encore loin dô°tre toutes exploitées par les ONG irlandaises et le 

dialogue avec Irish Aid sur les modalités de financement  pourrait fournir une plateforme 

pour arrêter des objectifs stratégiques globaux dans ce domaine. 

Encadré 13.  Le Mécanisme de cofinancement pluriannuel (MAPS) dôIrish Aid 

Le Mécanisme de cofinancement pluriannuel est un dispositif particulièrement innovant qui 
permet dôapporter pendant plusieurs ann®es un soutien strat®gique aux programmes 
dôorganisations qui ont fait la preuve quôelles ®taient capables de respecter une ligne dôaction 
pr®cise. On attend des organismes qui b®n®ficient de concours quôils nouent des relations ®troites 
de partenariat avec des organisations de la société civile de pays du Sud. De cette façon, le 
partenaire du Sud peut influer sur les priorités et la conception des programmes et, 
progressivement, les faire davantage siens et jouer un rôle plus important dans leur mise en 
îuvre. Les organismes b®n®ficiaires du MAPS sont aussi encourag®s ¨ op®rer une coordination 
entre eux et avec Irish Aid, surtout sôils op¯rent dans le m°me pays. Des sessions de formation 
conjointes, des initiatives conjointes en mati¯re de recherche et des r®unions ¨ lô®chelon des pays 
entre partenaires bénéficiant du MAPS contribuent à garantir la cohérence. Grâce au MAPS, une 
aide au développement est dispensée dans un large éventail de secteurs dans plus de 40 pays. 
Les bénéficiaires du MAPS sont censés mobiliser 30 % de leurs revenus en faisant appel à la 
générosité du public irlandais, les financements institutionnels, y compris les subventions dôIrish 
Aid, ne pouvant excéder 70 % de leur revenu annuel. 

Le MAPS favorise une convergence entre le programme dôaction international ¨ lôappui du 
d®veloppement, les objectifs dôIrish Aid et les priorités stratégiques des ONG. Dans le système de 
suivi et dô®valuation, les indicateurs dôimpact et de r®sultat ont d®sormais remplac® la mesure des 
entr®es et sorties et ces indicateurs sont arr°t®s dôun commun accord entre chaque ONG et Irish 
Aid au début des cycles de financement. Globalement, le MAPS peut se révéler riche 
dôenseignements pour les deux parties. 

Consid®rations ¨ prendre en compte pour lôavenir 

¶ Le CAD encourage Irish Aid ¨ continuer de sôemployer ¨ r®gler les probl¯mes 
soulevés par le transfert de ses services centraux de Dublin à Limerick. Cela passe 

notamment par la préservation du niveau de compétence et de la mémoire 

institutionnelle ainsi que par le maintien de liens étroits avec les autres secteurs du 

ministère de Affaires étrangères, les autres instances publiques et les autres 

organisations, y compris les ONG, restés à Dublin. 
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¶ Lôadoption par Irish Aid dôune approche fond®e sur la gestion ax®e sur les r®sultats ¨ 
lô®gard des strat®gies-pays est une initiative prometteuse. Etant donné la complexité et 

le caractère innovant de cette approche, Irish Aid doit veiller à ce que le personnel 

reçoive une formation et un soutien adéquats et à ce que des mesures soient prises 

pour lôinciter ¨ ®toffer et utiliser les cadres de r®sultats tout au long du cycle des 

programmes. 

¶ Irish Aid a entrepris de mettre en place des dispositions pour renforcer lôapprentissage 
et la gestion des connaissances. Dans le cadre de ces efforts, il conviendrait de 

syst®matiser le recensement et lôexpos® des bonnes pratiques ¨ lô®chelle de 

lôorganisation. 

¶ Irish Aid est encourag®e ¨ faire de lôad®quation de ses ressources humaines et de la 
formation une priorité afin de se garantir les compétences indispensables à une mise 

en îuvre efficace du programme dôaide. Les capacit®s dôanalyse m®riteraient par 

ailleurs dô°tre renforc®es pour permettre le traitement des questions de coh®rence des 

politiques au service du développement, des priorités émergentes dans le domaine de 

lôaide et des nouvelles modalit®s dôacheminement de lôaide. 

¶ Irish Aid consacre des ressources et des efforts importants à la mesure et à la mise en 

évidence des retombées de son programme. Elle a adopté les Normes du CAD pour 

une évaluation de qualité de mani¯re ¨ consolider la culture de lô®valuation, en interne 

et dans les pays partenaires. Elle est incit®e ¨ favoriser, en mati¯re dô®valuation, les 

d®marches plac®es sous la conduite des pays, dans le droit fil de lôengagement de 

partenariat inscrit dans le Programme dôaction dôAccra. 

¶ Les possibilités de collaboration avec des partenaires du Sud sont encore loin dô°tre 

toutes exploitées par les ONG irlandaises. Le dialogue avec Irish Aid sur les modalités 

de financement  pourrait fournir une plateforme pour arrêter des objectifs stratégiques 

globaux dans ce domaine. 
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Chapitre 5 

 

Efficacité de lôaide 

Engagement politique en faveur de lôefficacit® de lôaide et approche globale suivie 

en la matière 

Les responsables politiques irlandais se montrent particulièrement attachés à 

lôefficacit® de lôaide. LôIrlande a op®r® une r®orientation d®cisive pour fournir un soutien 

selon des modalit®s respectueuses de lôappropriation locale et permettant dôint®grer le 

souci dôefficacit® de lôaide dans ses programmes-pays. Lôengagement de lôIrlande ¨ 

lô®gard de lôefficacit® de lôaide est inscrit dans un certain nombre de documents 

stratégiques. Le Livre blanc pose les fondements de lôaction ¨ mener tandis que ses 

principes directeurs (chapitre 1) ï partenariat, appropriation locale et transparence, 

efficacité et assurance qualité, cohérence et viabilité à long terme ï sont largement 

identiques aux principes énoncés dans la Déclaration de Paris et font expressément 

r®f®rence ¨ lôaide non li®e. La D®claration de Paris est ®galement citée dans les 

documents dôIrish Aid intitul®s Civil Society Policy (2008) et Guidelines for the Multi-

-Annual Programme Scheme and the Civil Society Fund, et dans les Accords cadre avec 

les fonds, programmes et agences des Nations Unies (2007). Ces cadres de référence sont 

examinés dans les chapitres 3 et 4. Les politiques sectorielles dôIrish Aid et ses 

orientations relatives ¨ lô®ducation et ¨ la sant®, qui sont mises ¨ jour depuis 2006, 

encouragent lôadoption dôapproches sectorielles et conjointes et la recherche dôun 

avantage comparatif. 

Irish Aid est connue pour ses travaux visant à promouvoir des messages clés sur 

lôefficacit® de lôaide, eu ®gard notamment aux questions transversales (chapitre 1) et à la 

responsabilité mutuelle. Elle a contribué à la d®finition dôune position commune de lôUE 

sur le Programme dôaction dôAccra. Sôagissant des Nations Unies, lôIrlande fournit, 

depuis 2007, un soutien ¨ lô®chelon local en faveur dôinitiatives pilotes conduites au 

Vietnam, au Malawi et en Tanzanie, dans le cadre du programme « Unis dans lôaction ». 

Elle a aussi particip® aux Enqu°tes 2006 et 2008 de suivi de la mise en îuvre de la 

Déclaration de Paris (OCDE, 2008a) qui ont porté sur cinq pays et 60 % de lôaide 

programmable en 2006, et sur sept pays et 58 % de lôaide programmable en 2008. 

LôIrlande a toujours enregistr® de solides performances au regard de tous les indicateurs, 

m°me si lôenqu°te 2008 a fait appara´tre une l®g¯re d®t®rioration de ses r®sultats pour 

quatre indicateurs. Lô®quipe charg®e de lôexamen par les pairs a beaucoup apprécié le fait 

quôIrish Aid analyse les r®sultats des enqu°tes avec le personnel de ses bureaux locaux. 

Dans le Plan dôaction pour 2008-10 quôelle a ®tabli en r®ponse ¨ la D®claration de 

Paris (GoI, 2008k), Irish Aid voit dans cette Déclaration un moyen de renforcer sa 

contribution ¨ la r®alisation des OMD. Ce plan dôaction qui est li® au plan dôactivit® 

annuel, est une composante du Plan opérationnel pour 2008-12 (GoI, 2008c). Ses 
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objectifs sont au nombre de trois : i) intégrer les principes énoncés dans la Déclaration de 

Paris dans les politiques et programmes dôIrish Aid ; ii)  tirer des enseignements des 

messages cl®s sur lôefficacit® de lôaide et les promouvoir gr©ce ¨ des partenariats instaur®s 

aux niveaux international, national et local ; et iii) sensibiliser ¨ la question de lôefficacit® 

de lôaide et la promouvoir aussi bien au sein dôIrish Aid que dans lôopinion publique 

irlandaise. Irish Aid a accompli des progr¯s consid®rables dans la mise en îuvre de ce 

plan dôaction quôelle a entrepris dôactualiser pour tenir compte des engagements pris dans 

le cadre du Programme dôaction dôAccra. 

Mesures concr¯tes en faveur de lôefficacit® de lôaide 

Irish Aid m®rite dô°tre f®licit®e pour le z¯le quôelle met ¨ appliquer les principes de la 

Déclaration de Paris, comme il ressort de la mission effectuée en Ouganda dans le cadre 

de lôexamen de lôaide (Annexe D) et des r®sultats de lôenqu°te 2008 de suivi de la mise en 

îuvre de la D®claration de Paris. En plus dôun soutien politique, Irish Aid bénéficie, en 

effet, de conditions favorables qui permettent ¨ ses agents dôop®rer avec souplesse sur le 

terrain. La section suivante d®crit comment lôapproche suivie par Irish Aid se nourrit des 

principes énoncés dans la Déclaration de Paris et les renforce, notamment en ce qui 

concerne lôappropriation, lôalignement et lôharmonisation, et comment elle d®veloppe des 

comp®tences ax®es sur lôobtention de r®sultats et lôexercice de la responsabilit® mutuelle. 

Appropriation et alignement  

Les pays partenaires apprécient beaucoup Irish Aid en qui ils voient un véritable 

partenaire, respectueux de lôappropriation locale. Le Livre blanc fait une très large place 

au partenariat et ¨ lô®galit® : les pays bénéficiaires et leurs citoyens sont considérés 

comme responsables de leur propre d®veloppement et les activit®s dôaide dôIrish Aid 

doivent être, dans la plus grande mesure possible, appropriées et pilotées localement 

(GoI, 2006a). Lôengagement ¨ long terme dôIrish Aid dans les pays de programme, la 

concentration de son action sur un petit nombre de secteurs et le recours aux systèmes 

nationaux sont ¨ lôorigine des solides partenariats existant avec les pouvoirs publics et les 

homologues des minist¯res sectoriels. Dans le cas de lôOuganda, la confiance n®e de 

lôapproche fond®e sur le partenariat sôest manifest®e tout particuli¯rement dans le 

domaine du renforcement des capacités (chapitre 6). 

 Irish Aid ®labore ses strat®gies par pays en sôappuyant sur une analyse du contexte 

national, sur les stratégies de développement et les stratégies ou politiques sectorielles des 

pays en d®veloppement, et sur les cadres dôharmonisation de lôaction des donneurs 

(comme les strat®gies dôaide conjointes). Les ambassades irlandaises implant®es dans les 

pays de programme sont responsables de lô®laboration des strat®gies par pays et des 

propositions de financement correspondantes. En Ouganda, lô®quipe charg®e de lôexamen 

de lôaide a ®t® inform®e de lôampleur et de la qualit® des interactions qui se produisent, 

durant lô®tablissement de ces strat®gies, entre les sp®cialistes du d®veloppement dôIrish 

Aid bas®s dans les services centraux et le personnel de lôambassade. 

Si les services centraux fixent lôenveloppe financi¯re globale ¨ allouer aux 

stratégies-pays pluriannuelles et si le parlement confirme les engagements annuels, les 

compétences proprement dites en matière de programmation et de versement sont 

déléguées au personnel de terrain. Les liens étroits de communication existant entre le 

personnel des services centraux et le personnel de terrain permettent à Irish Aid de 

répondre avec souplesse et rapidité aux besoins nouveaux. Irish Aid consent des 
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financements en recourant ¨ des modalit®s dôaide tr¯s diverses, comme le soutien 

budgétaire général, le soutien budgétaire sectoriel, les fonds communs et les projets 

individuels rattach®s ¨ des programmes. Lôenqu°te de suivi 2008 a fait appara´tre quôIrish 

Aid a déboursé 84 % de son APD totale dans le cadre dôapproches fond®es sur des 

programmes, ce qui donne à penser que le soutien apport® par lôIrlande a largement 

favoris® lôappropriation locale, quôil a ®t® align® sur les cadres de programmation et de 

budg®tisation, quôil a ®t® harmonis® avec celui des autres donneurs et quôil est pass® par 

les systèmes nationaux. 

 Irish Aid est convaincue quôune aide achemin®e par le biais des syst¯mes des pays 

partenaires contribue à renforcer les capacités nationales et favoriser le dialogue entre le 

gouvernement de ces pays et la communauté des donneurs. Elle a établi des orientations 

spécifiques concernant le soutien budgétaire. Le soutien budgétaire général est pratiqué 

au Mozambique et en Tanzanie, et le soutien budg®taire sectoriel dans dôautres pays de 

programme. LôIrlande a d®li® lôint®gralit® de son aide et nôavait plus recours, en 2007, ¨ 

des unit®s parall¯les de mise en îuvre des projets alors quôelle en comptait cinq en 2005. 

Lôenqu°te de suivi 2008 confirme quôIrish Aid utilise les syst¯mes de gestion des 

finances publiques des pays partenaires pour acheminer 79 % de son APD, les systèmes 

de passation des marchés de ces pays pour 88 % de son APD. Ces pourcentages sont 

®lev®s si on les compare ¨ ceux des autres donneurs. Irish Aid fait lôobjet de contr¹les et 

de v®rifications internes rigoureux, notamment de la part de lôauditeur interne pr®sent au 

sein de chaque ambassade irlandaise. En Ouganda, lôambassade sôemploie avec le 

gouvernement de ce pays partenaire et avec dôautres donneurs ¨ am®liorer les cadres de 

suivi pour le soutien budg®taire et sectoriel. La structure du programme dôIrish Aid 

permet de mettre ¨ profit les avantages quôoffre lôaide-programme sur le plan des 

capacit®s et de lôaction des pouvoirs publics tandis que les am®liorations apport®es ¨ la 

qualité et à la transparence de la gestion des finances publiques combinées à une étroite 

surveillance garantissent la bonne utilisation des fonds irlandais. Irish Aid est encouragée 

¨ continuer dôappliquer des normes aussi strictes que possible pour g®rer les risques 

fiduciaires, eu ®gard notamment au recours ¨ des modalit®s dôaide de plus en plus 

complexes. 

LôIrlande a port® de trois ¨ cinq ans le cycle de ses strat®gies par pays dans un certain 

nombre de pays de programme. Dans la mesure du possible, elle synchronise son 

calendrier avec les cycles de planification des stratégies nationales de développement. 

Lôenqu°te de suivi 2008 montre que le degr® de pr®visibilit® de lôaide de lôIrlande est d®j¨ 

très élevé. Au niveau global, 64 % des apports dôaide pr®vus ont ®t® enregistr®s dans les 

systèmes comptables des pays partenaires comme étant effectivement versés. Ces 

mesures positives ¨ lôappui de la pr®visibilit® et de lôalignement de lôaide sont fort 

appr®ci®es. Toutefois, la part de lôaide transparaissant dans les budgets nationaux des 

pays partenaires a légèrement diminué, tombant de 54 % en 2005 à 47 % en 2007 

(OCDE, 2008a). Une analyse conduite au niveau des pays a permis de constater quôIrish 

Aid a vers® la majeure partie des apports dôaide pr®vus, laissant ainsi entrevoir la 

difficult® quô®prouvent les gouvernements des pays b®n®ficiaires à rendre compte de la  

totalit® des versements dôaide, notamment de ceux provenant des organisations de la 

société civile.  

Harmonisation 

Dans le Livre blanc, lôIrlande sôengage ¨ îuvrer en ®troite coordination avec les 

autres donneurs et la communaut® internationale afin que lôaide au d®veloppement puisse 
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°tre utilis®e au mieux ¨ lô®chelle mondiale (GoI, 2006a). En Ouganda, Irish Aid sôest 

toujours montr®e attach®e ¨ lôharmonisation et elle saisit toutes les occasions dôassurer 

une r®partition efficace des t©ches entre les donneurs et de mettre en îuvre des approches 

conjointes. Lôambassade travaille en ®troite collaboration avec les autres donneurs par 

lôinterm®diaire du Groupe nordique Plus et participe ¨ des strat®gies dôaide conjointes. 

Irish Aid utilise les instruments dôharmonisation mis au point par ce Groupe pour op®rer 

dans le cadre de partenariats silencieux et de la coopération déléguée au Mozambique et 

en Zambie. Elle pourrait reprendre cette formule dans les autres pays de programme. Irish 

Aid sôemploie, dans toute la mesure du possible, ¨ promouvoir la prise en compte des 

questions transversales dans ses secteurs dôintervention lôest ainsi quôen Tanzanie, Irish 

Aid, en sa qualité de point de contact pour lô®galit® homme-femme dans le secteur 

agricole, a encourag® la prise en compte des questions dô®galit® homme-femme dans ce 

secteur (OCDE, 2008c). 

En Ouganda, Irish Aid joue un rôle de chef de file en ce qui concerne la lutte contre le 

VIH/sida, lôéducation et la justice, mais elle a décidé de se retirer des secteurs de 

lôagriculture et de la sant®. Cette d®cision lui a ®t® dict®e par le contexte, les besoins 

exprim®s par les pouvoirs publics et la pr®sence dôautres donneurs partageant des valeurs 

communes (GoI, 2008b). Le fait quôIrish Aid se montre dispos®e ¨ remettre en question 

ce quôelle consid¯re °tre son avantage comparatif pour tenir compte du contexte local est 

un aspect positif de son action ¨ lôappui du d®veloppement (encadr® 5). Lôexemple de 

lôOuganda montre quôelle a su g®rer le processus de retrait de mani¯re responsable en 

revoyant son organisation interne et ses dotations en ressources humaines, en faisant 

profiter de ses compétences les donneurs conservant des activités dans les secteurs 

concern®s et en apportant un soutien indirect. Ainsi, Irish Aid continue dôapporter un 

soutien au secteur de lôagriculture en îuvrant ¨ lôint®gration de la question du r®gime 

foncier dans le système juridique. 

Les r®sultats de lôenqu°te de suivi 2008 confirment lôattachement dôIrish Aid ¨ la 

mise en îuvre dôapproches conjointes, 18 analyses par pays sur un total de 22 ayant été 

conduites avec dôautres donneurs en 2007. Irish Aid a ramen® le nombre total de ses 

missions de 32 en 2005 à 11 en 2007 (OCDE, 2008a). Les politiques et orientations 

dôIrish Aid relatives aux ®valuations conjointes (par exemple, sa politique dô®valuation, 

ses nouvelles orientations concernant les stratégies-pays) semblent devenir effectives, ce 

qui constitue une évolution très positive. 

 Irish Aid est parfaitement consciente de la complexit® inh®rente ¨ lôharmonisation de 

lôaction des donneurs. Elle sait que du temps et des ressources humaines lui sont 

nécessaires pour développer un avantage comparatif et assumer un rôle de chef de file. 

Elle est également consciente du caractère politique du processus de spécialisation et 

nôignore pas que la r®ussite est tributaire de facteurs externes, comme lôexistence de 

donneurs partageant des valeurs communes et lôadh®sion des pays partenaires. Dans le 

cadre de son action, Irish Aid pourrait rechercher des occasions de renforcer lôadh®sion 

des pays partenaires pour accro´tre lôefficacit® des efforts dôharmonisation d®ploy®s par 

les donneurs. 
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Encadré 14. Enseignements tirés de la répartition des tâches et définition de 

lôavantage comparatif 

Irish Aid se penche sur la question de la répartition des tâches depuis 2005. Sa note de discussion 
intitulée « Specialisation and Division of Labour » (GoI, 2008b) souligne lôimportance que rev°t le 
d®veloppement dôun avantage comparatif et insiste sur le caract¯re politique du processus de 

spécialisation. En juin 2008, Irish Aid a organisé un séminaire interne pour tirer des enseignements 
de lôexp®rience et recenser les bonnes pratiques suivies dans les domaines de la concentration 

sectorielle et de la répartition des tâches. Les principaux enseignements tirés portent sur les aspects 
ci-après :  

¶ Lôimportance que rev°tent le contexte local et la connaissance des moteurs du changement.  

¶ La n®cessit® dôune d®finition institutionnelle de lôavantage comparatif.  

¶ La nécessité pour un donneur chef de file de posséder des compétences supplémentaires en ce 
qui concerne la gestion, la communication et la capacit® dôexercer une influence. 

¶ La n®cessit® dôapporter un soutien institutionnel plus syst®matique pour constituer et conserver 
un avantage comparatif. 

Le fait quôIrish Aid se montre pr°te ¨ remettre en cause ce quôelle a d®fini comme ®tant un de ses 
avantages comparatifs constitue une caractéristique majeure. En vertu de la nouvelle approche des 

stratégies-pays, fondée sur la gestion axée sur les résultats, toutes les stratégies-pays doivent 
contenir une pr®sentation reposant sur des donn®es concr¯tes de lôavantage comparatif dont 
dispose dôIrish Aid, si lôen existe un, et pr®ciser comment cet avantage ®voluera au cours de la 

p®riode de mise en îuvre propos®e (GoI, 2008d). Des donn®es sont recueillies, par exemple, dans 
le cadre de consultations publiques avec les pouvoirs publics, les donneurs et la société civile 

(Lesotho) ou dô®valuations effectu®es par les pairs (£thiopie). 

En Ouganda, Irish Aid a défini son avantage comparatif dans le domaine de la lutte contre 
le VIH/sida en mettant lôaccent sur les aspects ci-après : i) aptitude à intervenir à différents niveaux 
(aussi bien au niveau de lô®laboration des politiques en amont quôaux ®chelons d®centralis®s 
dôadministration) ; ii) utilisation de multiples modalit®s dôaide ; iii) longue mémoire institutionnelle ; 

iv) souplesse ; v) réputation de partenaire crédible et de bonne foi ; vi) ardent défenseur de 
lôharmonisation et de lôalignement ; et vii) exp®rience de lôexercice de la pr®sidence du Groupe des 

partenaires pour le développement chargé de la lutte contre le SIDA au cours des cinq années 
écoulées. En conséquence, Irish Aid est devenue un donneur respecté dans ce secteur. 
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Vers lôobtention de r®sultats et lôexercice de la responsabilit® mutuelle 

Irish Aid redouble dôefforts pour d®montrer quôelle utilise ses ressources de fa­on 

optimale et pour communiquer des résultats au parlement et aux citoyens irlandais. La 

mise en îuvre, dans le cadre des strat®gies -pays, de lôapproche de la gestion ax®e sur les 

résultats récemment mise au point devrait lui permettre dôaccomplir des progr¯s dans ce 

domaine. La gestion axée sur les résultats et la responsabilité mutuelle requièrent un 

changement culturel qui sera lent à venir. Irish Aid est encouragée à maintenir le cap car 

dôautres donneurs ne manqueront pas de sôinspirer de lôexemple de lôIrlande pour 

conduire leurs propres efforts. 

Lôapproche de la gestion ax®e sur les r®sultats qui est appliqu®e aux strat®gies-pays, 

veut quôIrish Aid sôaligne sur les plans et programmes nationaux et contribuer à leur mise 

en îuvre, et travailler en ®troite collaboration avec tous les partenaires pour le 

d®veloppement afin de renforcer lôappropriation locale et le leadership des pays 

partenaires, et dôam®liorer lôefficacit® de lôaide (GoI, 2008d). Cette approche repose sur 

un cadre de résultats et de suivi, un cadre de mesure des performances et une matrice 

dôanalyse des risques (voir encadr® 6). Cette matrice est un outil de gestion et de contrôle 

internes, prospectif et précis, qui est potentiellement à m°me dôam®liorer la transparence 

et la pr®visibilit® de lôaide irlandaise au d®veloppement. Les futures strat®gies par pays 

mettront ¨ profit les enseignements tir®s de la mise en îuvre des strat®gies pass®es. Elles 

tiendront également compte des cadres conceptuels les plus r®cents quôexamine lôActivit® 

conjointe sur la gestion au service de résultats sur la voie du développement. Les 

premi¯res informations en retour ®manant du personnel de terrain dôIrish Aid en poste en 

Éthiopie et au Lesotho sont venues confirmer que la nouvelle méthode favorise une 

approche logique et cohérente de la programmation, permet de clarifier les rôles et les 

responsabilit®s, et encourage la constitution dô®quipes. Elle favorise aussi une analyse 

approfondie et une compréhension identique des avantages comparatifs existant dans 

chaque contexte. 

Comme on a pu lôobserver en Ouganda, Irish Aid collabore avec dôautres donneurs 

pour renforcer les cadres de résultats des pays partenaires et elle rattache de plus en plus 

sa contribution aux résultats convenus avec les pays partenaires et la communauté des 

donneurs. Son action ¨ lôappui du renforcement des cadres de suivi et de r®sultats, et de 

leur application aux stratégies de développement et plans sectoriels nationaux est 

encourageante. Cela pourrait aider à mettre en place et à renforcer des initiatives en 

faveur de la responsabilit® mutuelle ¨ lô®chelon local. LôIrlande pourrait mettre ¨ profit 

ses connaissances et son expérience pour faire avancer, le cas échéant, le programme 

dôaction dans ce domaine. 
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Encadré 15. Principales caract®ristiques de lôapproche ax®e sur les r®sultats 

quôapplique Irish Aid aux  stratégies-pays 

Lôapproche de la gestion ax®e sur les r®sultats offre un guide complet pour lô®laboration des 
stratégies-pays. La gestion axée sur les résultats est définie comme une démarche permettant de 
changer le mode de fonctionnement dôune organisation en centrant lôattention sur : i) le dialogue sur 
les résultats ; ii) lôalignement de la programmation, du suivi et de lô®valuation sur les r®sultats ; iii) la 

simplicité des mesures et des notifications ; iv) la gestion axée sur, et non pas guidée par, les 
résultats ; et v) lôutilisation des informations sur les r®sultats ¨ des fins dôapprentissage et de prise 

de décision. 

Les composantes de lôapproche ax®e sur les r®sultats qui est suivie par Irish Aid, sont les 
suivantes : 
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1) Définition des objectifs : Définition en termes clairs et mesurables des résultats 

recherch®s et ®laboration dôun cadre conceptuel pr®cisant les moyens dôatteindre 
ces résultats. 

2) £tablissement dôindicateurs : Pour chaque objectif, description précise de ce qui 

doit être mesuré et comment, sur une échelle ou autrement. 

3) Fixation des cibles : Pour chaque indicateur, spécification des niveaux attendus ou 

pr®vus des r®sultats ¨ obtenir dôici des dates pr®cises, qui serviront ¨ appr®cier la 
performance. 

 4) Suivi des résultats : Élaboration de systèmes de suivi des performances pour 

recueillir régulièrement des données sur les résultats effectivement obtenus (et sur 
les processus). 

 5) Examen et notification des résultats : Examen des résultats effectifs au regard 

des cibles (ou dôautres critères retenus pour apprécier les performances). 

  6) Prise en compte des évaluations : conduite dô®valuations pour fournir des 

informations complémentaires sur les performances que les systèmes de suivi des 
performances ne permettent pas dôobtenir facilement. 

  7) Utilisation des informations sur les performances : Utilisation des informations 

fournies par les syst¯mes de suivi et dô®valuation des performances ¨ des fins 
dôapprentissage et de prise de d®cision en mati¯re de gestion interne et de 
notification externe des résultats obtenus aux parties prenantes. Une utilisation 
efficace de ces informations passe g®n®ralement par la mise en îuvre de diverses 
r®formes organisationnelles, de nouvelles politiques et proc®dures, et dôautres 
mécanismes ou incitations. 

Source : Gouvernement irlandais (2008), « A Results-Based Management Approach to Country 
Strategy Papers », Dublin, Irlande. 

Sensibilisation ¨ la question de lôefficacit® de lôaide 

Irish Aid a largement r®ussi ¨ r®aliser le troisi¯me objectif du plan dôaction quôelle a 

®tabli pour mettre en îuvre la D®claration de Paris en sensibilisant ses effectifs ¨ la 

question de lôefficacit® de lôaide. Lô®quipe charg®e de lôexamen de lôaide f®licite les 

responsables pour le niveau élevé de connaissances du personnel tant des services 

centraux que de lôambassade irlandaise en Ouganda et pour les efforts déployés pour 

int®grer la question de lôefficacit® de lôaide dans la formation ¨ lôentr®e en service. Une 

formation portant expressément sur la gestion des finances publiques est déjà en place 

(tableau 3, chapitre 4) et elle est complétée par des ateliers consacrés à des questions 

dôactualit® (comme la r®partition des t©ches). Lôapproche suivie par Irish Aid pourrait °tre 

encore renforcée en veillant à ce que les cours de formation et de perfectionnement 

professionnel confèrent à ses agents les qualifications et compétences requises, et créent 

les incitations propres à amener son personnel diplomatique et technique à répondre à 
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lôexigence dôefficacit® de lôaide ï par exemple, dans le cadre de la planification des 

activit®s et des plans de gestion des performances individuelles. Lô®quipe charg®e de 

lôexamen de lôaide sugg¯re que la Section dôIrish Aid responsable de lô®laboration des 

politiques, de la planification et de lôefficacit® qui a pour t©che dôassurer le suivi de la 

mise en îuvre du Programme dôaction dôAccra, r®fl®chisse ¨ ces questions et sôy attaque 

en temps utile. 

Consid®rations ¨ prendre en compte dans lôavenir 

 

¶ Le gouvernement irlandais est encouragé à poursuivre les efforts quôil d®ploie pour 

associer des pairs, et des représentants de la société civile et des gouvernements des 

pays partenaires ¨ la mise en îuvre du Programme dôaction dôAccra. 

¶ Irish Aid devrait poursuivre, au niveau local, son action collective ¨ lôappui du 

renforcement des cadres de suivi et de résultats des pays partenaires afin de mettre en 

îuvre la responsabilit® mutuelle. 

¶ Dans le cadre de la mise en îuvre du Programme dôaction dôAccra, Irish Aid devrait 

veiller à ce que les cours de formation et de perfectionnement professionnel couvrent 

les qualifications et compétences que doit posséder son personnel diplomatique et 

technique pour pouvoir r®pondre ¨ lôexigence dôefficacit® de lôaide. Elle devrait 

envisager de renforcer les incitations propres à amener le personnel à centrer 

lôattention sur lôefficacit® de lôaide. 
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Chapitre 6 

 

Thèmes particuliers 

Le renforcement des capacités 

Cadre stratégique et politique 

Dans son m®morandum (GoI, 2008b), lôIrlande souligne que le renforcement des 

capacités est un élément essentiel de son aide à ses pays partenaires. Elle estime que les 

donneurs doivent octroyer leur aide de mani¯re ¨ renforcer lôaptitude des pays partenaires 

à développer durablement leurs capacit®s. Lôun des principes directeur du Livre blanc, la 

« viabilité à long terme è, engage Irish Aid ¨ îuvrer pour am®liorer de fa­on durable la 

vie des gens ordinaires en mettant en place des syst¯mes qui sôattaquent aux racines de la 

pauvret® au lieu dôen atténuer simplement les manifestations. Selon le Livre blanc, la 

capacité des gouvernements à répondre aux besoins des citoyens est un aspect essentiel de 

la bonne gouvernance et du développement durable et Irish Aid doit donc contribuer à 

renforcer les systèmes et capacités publics de planification, de gestion et de suivi des 

services (GoI, 2006a).  

Le Plan op®rationnel dôIrish Aid (2008-12) est axé sur la consolidation des capacités 

systémiques et la fourniture de services dans les domaines de la santé, de lô®ducation, de 

lôapprovisionnement en eau et de lôassainissement. Le Plan souligne que le r¹le dôIrish 

Aid est de compléter les capacités nationales et locales des gouvernements et des 

populations avec lesquels elle travaille, et de sôappuyer sur celles-ci. Les politiques 

sectorielles et th®matiques dôIrish Aid renforcent cette tendance du fait quôelles sont 

axées sur le renforcement des systèmes et des institutions. Comme dans le cas de la 

plupart des donneurs, il nôexiste pas de d®claration ou de strat®gie générales pour guider 

les efforts dans ce domaine et les faire conna´tre. La strat®gie de lôIrlande pourrait °tre 

fondée sur le concept de renforcement des capacités développé dans le Programme 

dôaction dôAccra. LôIrlande collabore activement avec le CAD et lôUnion europ®enne et 

elle pourrait sôappuyer sur cette collaboration pour ®laborer sa propre conception du 

développement des capacités.
26

 Cela aiderait ¨ clarifier le r¹le de lôIrlande dans ce 

domaine, à identifier les possibilités de coopération et à stimuler les synergies entre les 

diff®rentes initiatives associant dôautres donneurs. 

                                                      
26. Voir par exemple OCDE (2008), « Lôapproche du CAD en faveur du renforcement des 

capacités en 2009-2010 » et Communauté européenne (2008), « Réformer la coopération 

technique et les unit®s dôex®cution des projets pour lôaide ext®rieure de la Commission 

européenne - Stratégie-cadre ». 
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Le renforcement des capacités au niveau des pays 

Irish Aid ne sôest pas dot®e dôoutils sp®cifiques pour renforcer les capacit®s de ses 

pays de programme. Cependant, lôIrlande agit de façon progressive en particulier en ce 

qui concerne la promotion dôapproches fond®es sur la demande et sur lôappropriation 

locale, la gestion locale de lôassistance technique et lôutilisation des syst¯mes nationaux. 

Les activit®s dôIrish Aid dans le domaine du renforcement des capacités sont intégrées à 

lôensemble des programmes conform®ment aux dispositions du Livre blanc. Cette 

pratique est aussi largement en conformité avec la D®claration de Paris sur lôefficacit® de 

lôaide et le Programme dôaction dôAccra. 

En Ouganda, il semble que la strat®gie dôIrish Aid soit appr®ci®e du gouvernement 

partenaire (Annexe D). Une grande partie de lôaide est achemin®e par le biais dôapproches 

sectorielles et de dispositifs de mise en commun de fonds ou bien par les systèmes 

nationaux. Irish Aid finance peu dôactivit®s dôassistance technique et ses projets 

sôint¯grent dans lôaide sectorielle ou lôaide programme. Comme les autres donneurs 

collaborant dans le cadre dôapproches sectorielles, lôIrlande r®pond aux besoins de 

capacit®s identifi®s dans les plans et programmes dôinvestissement. Lô®quipe charg®e de 

lôexamen a ®t® inform®e que cela renfor­ait lôautonomie du pays partenaire tout en lui 

donnant lôassurance de b®n®ficier de lôassistance technique dôIrish Aid en cas de besoin.  

Lôapproche non interventionniste dôIrish Aid encourage les pays partenaires ¨ utiliser 

leurs propres syst¯mes et capacit®s plut¹t que de recourir ¨ une aide ext®rieure. Lôaccent 

mis sur le renforcement et lôutilisation des syst¯mes et institutions existants au niveau 

local est particulièrement important dans les domaines de la fourniture de services et de la 

gestion des fonds publics (Chapitre 5). Si ces initiatives sont très positives, les bonnes 

pratiques dans le domaine du renforcement des capacités ne sont toutefois pas 

suffisamment répertoriées. Or, cela est essentiel pour faire connaître les enseignements 

tir®s de lôexp®rience ¨ lôensemble des pays prioritaires et aux autres donneurs. Lôaptitude 

dôIrish Aid ¨ sôadapter avec souplesse à la demande doit aussi être contrebalancée par une 

approche plus stratégique du développement des capacités. La nouvelle approche fondée 

sur les résultats qui sous-tend les stratégies pays (Encadré 5) fournit une bonne occasion 

dôagir en ce sens.  

La coopération technique est une dimension importante du renforcement des 

capacités mais la classification statistique actuelle du CAD ne permet pas aux donneurs 

de distinguer les d®penses qui lui sont consacr®es. N®anmoins, lôenqu°te de suivi de 2008 

indique que la quasi-totalité des 12 millions USD comptabilisés en tant que « coopération 

technique » pour Irish Aid dans les pays prioritaires ont été versés de manière 

coordonn®e, en respectant les principes dôappropriation, dôalignement et dôharmonisation. 

Cela a ®t® confirm® en Ouganda o½ lô®quipe charg®e de lôexamen a not® quôIrish Aid 

finançait, au titre de la coopération technique internationale, un consultant chargé de 

r®viser et de mettre en îuvre un programme dô®tudes pour les ma´tres de lôenseignement 

primaire. Le minist¯re ougandais de lô£ducation et des Sports a r®dig® le cahier des 

charges et organis® le processus de recrutement par le biais dôun appel dôoffres, et lôagent 

dôIrish Aid a particip® aux proc®dures dôentretien en qualit® dôobservateur. Lôassistant 

technique est parfaitement intégré dans les services du ministère ougandais et rend 

compte de ses travaux à son supérieur hiérarchique au sein du ministère. 




